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Secrétaire d’État Secretary of State
(Multiculturalisme) (Situation de la femme) (Multiculturalism) (Status of Women)

Ottawa, Canada K1A 0M5

Son Excellence la très honorable Adrienne Clarkson 
Gouverneure générale du Canada
Rideau Hall
1, promenade Sussex
Ottawa (Ontario)
K1A 0A1

J’ai le plaisir de vous faire parvenir le douzième rapport annuel sur l’application de la Loi sur le
multiculturalisme qui doit être déposé au Parlement conformément à l’article 8 de la Loi. Le rapport 
porte sur l’exercice financier 1999-2000.

Je vous prie d’agréer, Madame la Gouverneure générale, l’hommage de mon profond respect.

L’honorable Hedy Fry, C.P., députée



Secrétaire d’État Secretary of State
(Multiculturalisme) (Situation de la femme) (Multiculturalism) (Status of Women)

Ottawa, Canada K1A 0M5

Introduction par la secrétaire d’État
(Multiculturalisme) (Situation de la femme) 

Il est important, aujourd’hui plus que jamais, d’examiner plus attentivement
ce que nous faisons pour promouvoir le multiculturalisme. Pour façonner une
citoyenneté canadienne inclusive fondée sur notre diversité, nous devons
examiner quelles sont les initiatives qui fonctionnent le mieux et dans quelle
mesure nos politiques s’intègrent dans notre société. Par conséquent, plutôt
que de simplement énumérer des activités réalisées en ce sens, ce rapport
annuel amorce un examen sur les changements que ces activités ont entrainés
dans la vie des Canadiens. Nous entreprenons ainsi une réflexion nouvelle
sur la portée réelle de nos activités. Nous demandons aux institutions
fédérales de réunir d’autres données pour rendre compte dans quelle mesure
leurs politiques, leurs pratiques et leurs activités traduisent la diversité
croissante de la société canadienne aux plans ethnique, racial, linguistique 
et religieux. 

Il existe bien des points de vue à propos des résultats qui seraient les plus souhaitables. Les mesures de
performance influent sur la mise en œuvre des politiques, la conception et la réalisation des projets. Par
exemple, se demande-t-on, s’il est préférable d’aider cent personnes à entreprendre tel cheminement ou
d’aider dix personnes parmi les plus démunies à parachever leur propre cheminement? 
Il importe certes d’atteindre le plus grand nombre de personnes possible, mais l’efficacité des mesures que
nous prenons pour y arriver importe encore davantage. En matière de multiculturalisme, le succès de notre
entreprise doit se traduire par un changement dans les attitudes, les attentes et l’affirmation d’un sentiment de
fierté et d’appartenance. Mais voilà des résultats qui sont plutôt difficiles à mesurer, et plus difficiles encore à
imputer à tel programme ou à telle initiative du gouvernement.

Sans se soucier des difficultés, nous devons quand même trouver le moyen de rassembler des données
confirmant les effets du multiculturalisme dans la vie quotidienne des Canadiens et des Canadiennes. Il
nous faut des données démontrant non seulement que les politiques et les programmes déployés en appui
au multiculturalisme constituent les meilleures mesures à prendre, mais aussi qu’ils représentent la
démarche la plus profitable, la plus prudente et la plus pragmatique. Nous devons démontrer que notre
action contribue à promouvoir un sentiment commun d’identité et d’appartenance au Canada.

Pour la plupart des Canadiens, le sens du compromis, l’équité et l’égalité sont des valeurs fondamentales.
Cependant, pour continuer à évoluer en tant que société progressiste, ouverte et inclusive, nous devons trouver
des moyens permettant de démontrer de manière concrète quels sont les avantages du multiculturalisme –
pour le Canada bien sûr, mais aussi pour les autres pays du monde. Les mesures législatives à elles seules,
comme on le sait, restent insuffisantes, en particulier lorsqu’elles ont pour but, comme c’est le cas de la 



Loi sur le multiculturalisme canadien, d’encourager et de promouvoir des changements plutôt que d’appliquer
des règlements et des mesures de coercition. Cette approche législative moderne suppose des programmes et
des politiques qui font preuve de leadership, qui génèrent un changement social positif et dont les résultats
peuvent être quantifiés et documentés.

Nous reconnaissons que l’avancement de la politique du multiculturalisme ne relève pas des seules
institutions fédérales, mais que cette politique doit également rejoindre les autres ordres de gouvernement et,
assurément, les collectivités elles-mêmes. Comme gouvernement, nous devons prêcher l’exemple et créer
des partenariats qui permettent aux Canadiens d’origines diverses de participer pleinement à la vie politique,
économique et culturelle de notre pays. Nous devons reconnaître les défis que présentent la réalisation de la
justice sociale et économique et la lutte aux problèmes du racisme et de la haine. C’est à cette tâche que
nous nous employons en élaborant des outils tels que notre Plan d’action fédéral de lutte contre le racisme,
la discrimination et la haine. Cette année, en 2001, nous avons également une occasion importante de
promouvoir ces orientations alors que se tiendra, en Afrique du Sud, la Conférence mondiale des Nations
Unies sur le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et les formes connexes d’intolérance. Le
Canada est reconnu comme un pays possédant des connaissances précieuses à partager à ce sujet, tant sur 
le plan national que sur la scène internationale.

Le présent rapport fait état des institutions gouvernementales qui ont modifié leurs politiques et leurs
programmes de façon à mieux tenir compte de la diversité croissante de la population, et des mesures qu’elles
ont prises pour que ces changements deviennent partie intégrante de leurs façons de faire. Il fournit ainsi des
leçons utiles non seulement aux ministères, organismes et sociétés d’État relevant du gouvernement du Canada,
mais également aux autres administrations gouvernementales, aux organisations non gouvernementales, au
secteur privé et aux particuliers. Puisqu’elle constitue une valeur fondamentale de la société canadienne, la
diversité est une question qui nous concerne tous et toutes, et dans bien des cas, les « pratiques exemplaires »
peuvent s’appliquer à tous les secteurs de la société. Le changement institutionnel est une étape cruciale pour
éliminer les inégalités systémiques.

En bout de ligne, le critère le plus important pour mesurer l’efficacité de notre action pour promouvoir et
appuyer le multiculturalisme, c’est la qualité de vie des Canadiens eux-mêmes, au jour le jour. Tant qu’il y
aura dans notre pays des personnes victimes de racisme, ou qui sont marginalisées ou exclues uniquement
en raison de leur race, de leur religion ou de leurs origines, nous n’aurons pas atteint les résultats que nous
souhaitons tant, et qui sont si nécessaires. 

Beaucoup a été accompli en faveur de l’avancement du multiculturalisme depuis l’entrée en vigueur de la
Loi sur le multiculturalisme canadien en 1988. Depuis lors, nous avons fait rapport chaque année sur les
efforts du gouvernement pour appuyer les objectifs du multiculturalisme – promouvoir l’égalité et la justice
sociale, encourager la participation de tous les Canadiens et Canadiennes à la vie économique, sociale,
politique et culturelle du pays, et renforcer le multiculturalisme comme partie intégrante de l’identité
canadienne.

J’ai le plaisir d’annoncer que cette année, après plus d’une décennie d’activités, nous pouvons constater
que ces programmes et ces initiatives ont produit des résultats durables qui répondent aux besoins
grandissants du Canada multiculturel. Ce rapport est également l’occasion d’évaluer, à l’aube d’un siècle
nouveau, le chemin qu’il nous reste à parcourir pour atteindre notre objectif – une société où règne la
cohésion, le respect et l’égalité.

L’honorable Hedy Fry, C.P., députée
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Partie I : Le multiculturalisme : aujourd’hui 
plus que jamais

Une décennie de changement
Au cours de la dernière décennie, depuis l’adoption de la Loi sur le
multiculturalisme canadien, la diversité ethnique, raciale et religieuse s’est accrue
à un rythme sans précédent, modifiant d’autant le visage de la société canadienne.
La diversité culturelle est une caractéristique du Canada qui remonte à bien avant
la création du pays. Au moment de l’arrivée et de l’établissement des Européens,
une grande diversité de nations autochtones parlant différentes langues peuplaient
déjà le territoire. L’établissement de communautés noires dans les provinces 
de l’Atlantique remonte au milieu du XVIII siècle. De plus, les mouvements
d’immigration qui se sont esquissés au cours de la deuxième moitié du XX siècle
transforment aujourd’hui rapidement le Canada en microcosme de la diversité
ethnique, religieuse, linguistique et raciale de la planète entière.

Au dernier recensement, plus de 43 p. 100 des Canadiens ont déclaré au moins 
une origine autre que britannique, française, canadienne ou autochtone. La
proportion des personnes appartenant à une minorité raciale a doublé en l’espace
de 10 ans, atteignant 11 p. 100, et celles-ci forment aujourd’hui jusqu’à 30 p 100
de la population de la plupart des grandes villes du Canada. À Toronto, les
minorités ethniques et raciales représentent plus de la moitié de la population.
D’après Statistique Canada, 89 p. 100 de tous les immigrants et 94 p 100 des
membres des minorités visibles habitent dans une région métropolitaine de
recensement. Bien que les minorités ethniques et raciales soient davantage
concentrées à Toronto, à Vancouver et à Montréal, les populations de villes plus
petites, comme Edmonton, Saskatoon, Regina, Winnipeg et Ottawa, présentent
elles aussi une diversité de plus en plus accentuée.

Comme les immigrants ont naturellement tendance à s’établir dans les régions 
du pays déjà habitées par un nombre important de personnes qui partagent leur
langue et leur culture, chaque région du Canada présente un caractère unique 
au plan de la diversité des communautés ethniques et raciales. La Colombie-
Britannique, par exemple, compte un grand nombre de Canadiens d’origine
chinoise et sud-asiatique, alors que les communautés d’ascendance antillaise 
sont davantage concentrées en Ontario. Le Québec, qui attire davantage
d’immigrants francophones, compte le plus haut pourcentage de Canadiens
d’origine vietnamienne, haïtienne et libanaise.
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Néanmoins, partout au Canada, les minorités visibles forment le sous-groupe qui
augmente le plus rapidement dans la société canadienne. On estime qu’en 2006
elles représenteront entre 14,7 p. 100 et 20 p. 100 de la population, soit près
d’une personne sur six vivant au Canada.
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La jeunesse compte parmi les facteurs qui contribuent à l’essor de la diversité.
En effet, les communautés ethniques et les minorités visibles forment
généralement une population plus jeune que la moyenne nationale. Quarante-
cinq pour cent des enfants canadiens ont au moins une origine autre que
britannique, française, canadienne ou autochtone. Un jeune Canadien sur cinq
âgé d’entre 18 et 34 ans est membre d’une minorité visible et, dans le groupe 
des 5 à 15 ans, un Canadien sur trois a une origine autochtone ou une origine
associée à une minorité visible. D’ici une génération, on ne pourra plus
distinguer un groupe racial unique plus nombreux que les autres parmi la
population canadienne.

Le multiculturalisme : une valeur canadienne
Il va sans dire qu’avec la croissance de la diversité ethnoculturelle et raciale, 
le multiculturalisme a pris de l’importance aux yeux des Canadiens. Comme le
Premier ministre Jean Chrétien l’a déclaré dans un discours prononcé à Berlin
l’été dernier, « le Canada est devenu une société postnationale, une société
multiculturelle. On y retrouve des gens de partout dans le monde. Les Canadiens
savent que leurs deux langues internationales et leur diversité sont des avantages
concurrentiels et sont source de créativité et d’innovation ». Une portion sans
cesse croissante de la population considère la diversité ethnoculturelle et raciale
comme une caractéristique positive de la société canadienne. De récents
sondages d’opinion publique ont révélé que les deux tiers des Canadiens
estiment que la diversité culturelle de la population du Canada constitue un
avantage concurrentiel dans l’économie mondiale. Selon des enquêtes réalisées
par Les Associés de recherche Ekos, une majorité de Canadiens sont d’avis que
le fait d’accepter des immigrants de cultures diverses renforce la culture
canadienne. Des sondages menés par Ipsos Reid (auparavant Angus Reid)
indiquent qu’une proportion croissante de Canadiens – plus de 83 p. 100 en 
1999 – estiment que le caractère multiculturel du Canada constitue l’un de ses
aspects les plus positifs ». Comparativement, cette proportion était de 78 p. 100
en octobre 1998, de 80 p. 100 en juin 1996 et de 77 % en février 1993. Et c’est
le groupe démographique qui présente la plus grande diversité culturelle au
Canada, à savoir les jeunes, qui est le plus favorable à cette idée. Une enquête
menée en 1999 révélait que 96 p. 100 d’entre eux étaient d’avis que c’est une
bonne chose que le Canada compte des personnes ayant des origines raciales
différentes ».

On constate qu’il existe un lien de plus en plus étroit entre le multiculturalisme
et le sentiment d’identité des Canadiens. Lorsqu’on a demandé aux Canadiens 
en 1999 ce qui contribuait à leur sentiment d’identité et les différenciait des
Américains, le multiculturalisme venait en second rang immédiatement après le
régime de soins de santé. La politique même du multiculturalisme, qui énonce un
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cadre d’action pour la promotion et la mise en valeur du multiculturalisme,
contribue à favoriser l’acquisition de la citoyenneté, la participation sociale et 
la qualité de vie, et un profond sentiment de fierté vis-à-vis des valeurs
qu’inspire le Canada dans le monde. La reconnaissance explicite de l’apport
positif de la diversité au sein d’une citoyenneté commune – fondement même du
multiculturalisme – suscite chez les Canadiens un engagement envers le Canada,
engagement dont découle un sentiment d’appartenance et d’attachement à leur
pays et à leur nation, conscience collective par ailleurs appelée « cohésion
sociale ». Compte tenu de la diversité croissante du Canada, il est essentiel de
déployer des efforts afin de renforcer la cohésion sociale entre tous les groupes
ethniques, raciaux et religieux du pays afin que celui-ci continue à progresser
comme société moderne, unie et démocratique.

La Loi sur le multiculturalisme canadien vise tous les ministères, organismes 
et sociétés d’État du gouvernement du Canada, mais les questions touchant 
la diversité ethnique, raciale, linguistique et religieuse au sein de la société
canadienne relevent spécifiquement du Programme du multiculturalisme. Ce
programme, par divers moyens, contribue à favoriser la cohésion sociale afin 
que le Canada puisse tirer avantage de sa diversité. Un des objectifs du
programme est d’aider les institutions fédérales à mettre au point des politiques,
des programmes et des services conformes aux exigences qui leur incombent 
en vertu de la Loi sur le multiculturalisme canadien. 

Cette année, pour la première fois, le Programme du multiculturalisme a
rencontré personnellement au préalable des représentants de 19 institutions
fédérales choisies pour les aider à circonscrire un ensemble de renseignements
en vue du présent rapport, en portant leur attention sur des résultats durables et
sur les facteurs qui ont contribué à l’atteinte de ces résultats.

Vers une citoyenneté partagée 
Le Canada a adopté sa politique de multiculturalisme en 1971; en 1988, il 
l’a officiellement inscrite dans un texte de loi, la Loi sur le multiculturalisme
canadien. Les grands objectifs de la politique – la justice sociale, la participation
civique et l’identité – ont autant de pertinence aujourd’hui qu’au moment où la
Loi a été adoptée; par contre, leur mise en œuvre par le Programme du
multiculturalisme du Patrimoine canadien a connu une évolution importante.
Auparavant, les activités en matière du multiculturalisme étaient en grande partie
axées sur les besoins de groupes précis qui étaient exclus par la « majorité », 
afin de permettre à ces groupes de préserver et de valoriser leur identité
culturelle propre. L’identité demeure certes un pilier important de la politique,
mais les activités du Programme visent désormais davantage à aider les groupes
marginalisés à renforcer leur capacité d’influer sur les institutions sociales,
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culturelles, économiques et politiques ayant pour mission de répondre à leurs
besoins, comme elles répondent à ceux des autres communautés plus établies au
Canada. La création de partenariats entre les associations communautaires et les
institutions de la « majorité » permet d’élaborer des solutions communes pour
abattre les obstacles qui s’opposent à une participation pleine et équitable à la
vie sociale.

Ainsi, comme on le verra plus loin dans ce rapport, des institutions telles que des
écoles, des conseils des arts et des services de police ont remanié leurs politiques
et leurs pratiques pour tenir compte de la diversité, et répondre avec autant
d’égard aux besoins de tous les Canadiens et Canadiennes. Bref, l’approche
canadienne du multiculturalisme est devenue plus « inclusive », s’attachant
davantage à la nécessité de susciter un sentiment partagé de la citoyenneté 
parmi l’ensemble de la population canadienne.

Bien des institutions fédérales ont obtenu des résultats positifs au terme des
efforts qu’elles ont déployés pour susciter ce sentiment inclusif de l’identité
canadienne. Par exemple, Élections Canada a effectué une analyse des
statistiques du recensement de 1996 pour déterminer quelles étaient les langues
les plus utilisées, à part l’anglais et le français, parmi les personnes ayant le 
droit de voter. Ainsi, à la suite de cette étude, une brochure de renseignements
généraux destinée aux électeurs a été publiée en 26 langues étrangères et en 
cinq langues autochtones. 

De nouveaux défis
La diversité est synonyme de nombreux avantages pour le Canada, dont des liens
avec le reste du monde, une main-d’œuvre multilingue et une vie culturelle riche
et dynamique. Cependant, elle est aussi à l’origine d’exigences additionnelles, 
en particulier pour les institutions publiques telles que les universités et 
les établissements de santé, les organismes de services sociaux et les
gouvernements. Celles-ci sont plus que jamais interpellées par la nécessité de
satisfaire un éventail complexe de besoins liés à l’intégration des minorités
ethniques et visibles dans la société canadienne. Les institutions ont besoin
d’encouragement et de soutien, et d’occasions d’apprendre les unes des autres
comment élaborer des approches ouvertes et participatives permettant de
concilier et de valoriser la multitude de différences qui existent parmi les
groupes ethniques et les minorités visibles.

En dépit des engagements envers une société plus inclusive, énoncés dans 
la Charte des droits et libertés, la Loi sur le multiculturalisme canadien et la
législation sur l’équité en matière d’emploi, les données de recherche dont
dispose le Programme du multiculturalisme révèlent que les membres de
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minorités ethniques et visibles – et particulièrement les membres de minorités
visibles – continuent d’être confrontés à des obstacles qui entravent leur
participation dans le monde du travail, dans les institutions politiques et dans de
nombreuses organisations communautaires. Un pourcentage disproportionné de
Canadiens membres de minorités visibles sont affligés par la pauvreté, le sous-
emploi et de bas salaires. Nombre des organisations représentant les intérêts 
de ces Canadiens n’ont pas les moyens nécessaires pour revendiquer les
changements et les ressources dont leurs communautés ont besoin (Biles, 1998;
Siemiatic, 1998; Simard, 2000). 

Certains continuent à percevoir l’évolution ethnoculturelle comme une menace.
La plupart des Canadiens valorisent la diversité ethnique, raciale, linguistique et
religieuse, mais la discrimination, le racisme et les crimes motivés par la haine
persistent. Toutes les formes d’intolérance, de la discrimination la plus subtile
jusqu’aux actes de violence à caractère raciste, minent le principe de l’égalité et
la cohésion sociale. Les nouvelles technologies de communication, et Internet 
en particulier, fournissent aux propagandistes de l’intolérance et de la haine, de
nouveaux moyens de répandre leurs messages. Lors des consultations nationales
tenues à l’automne 2000 pour préparer la position du Canada en vue de la
Conférence mondiale des Nations Unies sur le racisme, la discrimination raciale,
la xénophobie et les formes connexes d’intolérance (CMRD), des particuliers,
des groupes et des organisations de tout le pays ont souligné l’urgence d’adopter 
une approche nationale concertée pour combattre le racisme et l’intolérance. 
La nécessité d’intensifier les campagnes de sensibilisation du public a fait
consensus.

Par ailleurs, les dirigeants politiques et les décideurs, les institutions publiques et
les entreprises privées, les enseignants et les dispensateurs de soins, les groupes
communautaires et les militants sociaux ont besoin de plus d’information et de
données sur la diversité et « l’expérience vécue » de millions de Canadiens et de
Canadiennes qui sont victimes d’intolérance, de discrimination et de racisme. Ils
ont besoin de ces renseignements et de cette connaissance pour être en mesure
de concevoir des programmes, des initiatives et des services qui favoriseront
l’égalité des chances et la cohésion sociale. À bien des égards, les données
connues ne sont pas suffisamment exhaustives. Par exemple, il n’y a jamais eu
d’enquête nationale pour quantifier l’ampleur de la discrimination et du racisme
au Canada, même si ces phénomènes touchent tous les groupes minoritaires. 
Une enquête menée en 1994 auprès de 800 Canadiens et Canadiennes 
d’origine chinoise a révélé que 40 p. 100 d’entre eux avaient été victimes de
discrimination, que 60 p. 100 ne pouvaient faire valoir leurs compétences au
Canada; de plus, fait pour le moins déconcertant, 80 p. 100 déclaraient ne 
pas se sentir acceptés par les autres Canadiens. Il faut donc disposer de plus
d’information sur la vie des collectivités – par exemple, où la discrimination,
l’intolérance et le racisme se manifestent-ils, et dans quelles circonstances 
pour pouvoir élaborer des programmes et des initiatives plus efficaces qui
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encouragent l’adaptation, favorisent la participation et permettent à tous les
Canadiens de se sentir acceptés pour ce qu’ils sont, c’est-à-dire à titre de
partenaires égaux au sein de la société canadienne.

Ces mesures auront un impact énorme plus particulièrement sur la génération
que forment les enfants du Canada, eux qui constituent le groupe d’âge
présentant la plus grande diversité ethnoculturelle et raciale au pays. Le Canada
doit se préoccuper du fait que la possibilité pour ses plus jeunes citoyens de
participer à part entière et contribuer à la société, soit remise en cause chaque
fois qu’ils subissent la discrimination, l’intolérance et le racisme – une forme 
de violence qu’aucun enfant canadien ne devrait jamais s’attendre à devoir
affronter. D’un sondage à un autre, les jeunes Canadiens considèrent le racisme
et la discrimination comme des problèmes importants auxquels il faut s’attaquer
et, comme on le verra plus loin dans ce rapport, ils jouent un rôle de premier
plan dans de nombreuses initiatives justement destinées à combattre le racisme. 

Pour la société dans son ensemble, le défaut de reconnaître et de valoriser la
diversité et d’utiliser tous les avantages qui y sont associés constitue non
seulement une menace pour la cohésion sociale, mais aussi un énorme gaspillage
de capital humain que le Canada ne peut se permettre dans le contexte d’une
économie fondée sur les connaissances. Comme on l’a expliqué plus haut, les
minorités ethniques et les minorités visibles représentent une proportion toujours
plus grande de la population canadienne. Éventuellement, le préjudice causé par
des iniquités persistantes dans la société canadienne et le défaut de prendre en
compte et d’intégrer la diversité ethnique, raciale et religieuse toucheront de 
plus en plus de citoyens canadiens si rien n’est fait pour cette situation. Le
Canada a besoin de tous ces talents et de ce potentiel, dans tous les secteurs 
et dans toutes les couches de la société, s’il veut continuer à prospérer dans
l’économie mondiale et s’il veut maintenir sa qualité de vie et sa position 
sur la scène internationale.
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Les questions clés
La recherche, la documentation et les points de vue exprimés par les organisations qui
représentent les intérêts des groupes raciaux, ethniques et religieux donnent à penser qu’il
existe quatre grandes questions auxquelles il faut s’attaquer pour favoriser l’égalité des
chances et la cohésion sociale.

• Pauvreté disproportionnée. D’après une récente étude portant sur 89 groupes
ethnoraciaux de la grande région métropolitaine de Toronto, les plus fortement
défavorisés étaient les Noirs, avec des taux de pauvreté allant de 52,2 p. 100 à 
70 p. 100, comparativement à 22,7 p. 100 dans l’ensemble de la population.
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Fixer des priorités stratégiques et obtenir des résultats
Dans l’intention de relever les enjeux découlant de la diversité ethnoculturelle 
et raciale croissante et d’abonder dans le sens des objectifs de la Loi sur le
multiculturalisme canadien, le Programme du multiculturalisme du ministère du
Patrimoine canadien appuie des activités de recherche, d’éducation du public,
d’action communautaire et de développement institutionnel. Dans tous les cas,
ces interventions visent au moins un des objectifs suivants : 

• combattre le racisme et la discrimination; 

• permettre aux groupes marginalisés de participer aux processus
décisionnels et, en bout de ligne, d’amener les institutions publiques à
éliminer les obstacles systémiques qui les empêchent de prendre en
compte et de refléter la diversité canadienne; 

• diffuser davantage d’information sur la diversité ethnique, raciale et
religieuse au Canada et sur les meilleurs moyens dont disposent les
gouvernements et d’autres intervenants pour favoriser l’égalité des
chances et promouvoir la cohésion sociale. 
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Les questions clés (suite)
• Discrimination systémique. Un grand nombre de professionnels hautement

qualifiés parmi les immigrants éprouvent toujours des difficultés à faire
reconnaître leurs titres de compétences. Les immigrants de sexe masculin
appartenant à une minorité visible gagnent en moyenne 15 p. 100 de moins que
leurs homologues de race blanche. Bien qu’il y ait une certaine amélioration parmi
les membres des minorités visibles qui sont nés au Canada, les hommes de ce
groupe gagnent encore 9 p. 100 de moins que ceux de race blanche, avec des
qualifications, des compétences et une expérience équivalentes. 

• Sous-représentation. Les minorités ethniques et les minorités visibles sont encore
et toujours sous-représentées dans la plupart des institutions et des professions,
ainsi que dans les médias, qui projettent par ailleurs souvent une image négative à
leur sujet. 

• Victimisation résultant du racisme et des crimes motivés par la haine. Les
Canadiens appartenant aux minorités visibles continuent d’être les cibles du
racisme et d’une discrimination flagrante. Selon une récente analyse des
statistiques policières, pas moins de 60 000 crimes motivés par la haine et les
préjugés sont commis chaque année dans les grands centres urbains du Canada,
dont environ 61 p. 100 visent les minorités visibles (Roberts, 1995).



Compte tenu de la diversité croissante du Canada, le Programme du
multiculturalisme doit garder la cadence. Les questions complexes et difficiles
liées à la diversité ethnique et raciale exigent qu’une grande attention soit
accordée aux résultats.

Le Programme du multiculturalisme favorise à plusieurs égards l’avancement des
objectifs de la politique énoncée dans la Loi sur le multiculturalisme canadien. 
Le Programme administre un programme de subventions et contributions assorti
d’une allocation budgétaire d’environ 16 millions de dollars. Afin d’atteindre des
résultats soutenus, de long terme, les activités entreprises en collaboration avec
les communautés ethnoculturelles ont surtout porté sur la création de capacités 
et le renforcement des rapports de collaboration avec les institutions publiques.
Les activités menées auprès des institutions publiques ont visé l’élaboration
d’approches plus globales de changement institutionnel, qui supposent que, 
dans leurs efforts à l’égard des communautés culturelles, ces institutions fassent
intervenir des représentants des communautés dans le processus d’évaluation des
besoins ainsi que dans l’élaboration et l’amélioration subséquentes des politiques
et des services. Et, outre le programme de subventions et contributions, les
activités menées avec des partenaires au sein du gouvernement fédéral ont permis
au Programme de forger des réseaux d’influence de plus en plus étendus entre
institutions fédérales, institutions non gouvernementales et plusieurs
communautés ethnoculturelles et communautés d’intérêts.

Le Programme du multiculturalisme, en collaboration avec des représentants 
des autres ministères et organismes du gouvernement du Canada, a entrepris
d’examiner de nouveaux moyens pour faire en sorte que les politiques, les
programmes et les services du gouvernement du Canada servent les intérêts du
Canada en tant que société caractérisée par la diversité ethnoculturelle et raciale.
Un grand nombre de ces programmes et services ont été mis sur pied à une
époque où le Canada était une société plus homogène. Par conséquent, certains
ne sont peut-être plus à la hauteur des besoins et des attentes d’un segment de
plus en plus important de la population. 
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En 2000, le Programme a élaboré un nouveau Cadre de rendement afin d’établir les
priorités dans ses activités. Le cadre aide à orienter les ressources vers les initiatives où les
besoins sont les plus grands et qui sont susceptibles de donner des résultats dans un délai
raisonnable, mais qui, du même coup, contribueront à produire un changement durable. 
On trouvera, à l’Annexe A du présent rapport, une description détaillée de ce Cadre de
rendement.
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Un des outils en cours d’élaboration est une « lentille » de la diversité – une
série type de questions ayant pour but d’aider les décideurs de l’ensemble du
gouvernement à évaluer leurs politiques, leurs programmes et leurs services, en
vigueur ou proposés, afin d’assurer qu’ils répondent aux besoins et aux attentes
de tous les Canadiens. Cet outil pratique devrait aider le gouvernement du
Canada à accélérer les efforts déployés pour mieux tenir compte de la diversité
ethnique, raciale et religieuse, et à se conformer ainsi aux principes énoncés dans
la Loi sur le multiculturalisme canadien. 

Finalement, alors que des activités fortement axées sur les résultats assurent la
rentabilité des investissements du gouvernement et entretiennent la confiance du
public, le gouvernement ne peut à lui seul régler toutes les questions liées à la
diversité ethnique et raciale, peu importe l’efficacité de ses initiatives. Ce ne sont
pas là des questions qui s’insèrent tout bonnement dans des catégories relevant
de la responsabilité unique du secteur public, du secteur privé ou du secteur
bénévole. Le gouvernement du Canada doit pouvoir compter sur des données
solides et des résultats significatifs en vue de mobiliser des partenariats et de
convaincre d’autres intervenants de participer à une action concertée dans tous
les secteurs et à tous les niveaux de compétence, à l’échelle nationale, régionale
et locale. Par conséquent, les partenariats sont et demeureront une priorité
majeure au sein du Programme du multiculturalisme et dans l’ensemble du
gouvernement. 

Au bout du compte, les défis liés à la diversité ethnoculturelle et raciale touchent
tout le monde. Le racisme par exemple, est un problème omniprésent. Il n’y a
pas de différence, pour un jeune Autochtone par exemple, que des insultes à
caractère raciste soient proférées à la cafétéria de l’école, à la garderie ou dans
une salle de jeux électroniques. Le préjudice que subit cet enfant reste le même.
Et, en bout de ligne, tous en paient le prix.
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Partie II : L’application de la Loi sur le
multiculturalisme canadien dans
les ministères et organismes
fédéraux du Canada – Introduction

La réponse de la fonction publique fédérale d’aujourd’hui aux défis et aux
perspectives associés à la politique canadienne du multiculturalisme peut se
résumer par le double thème de l’analyse de rentabilisation et de la recherche 
de résultats. L’intégration complète de tous les groupes ethniques, raciaux,
linguistiques et religieux dans tous les aspects de la société et dans l’administration
publique est la meilleure chose à faire, et c’est également une question de saine
gestion des affaires.

La population dans son ensemble sera d’autant mieux servie par les institutions
publiques, si celles-ci reflètent et représentent toutes les communautés qui la
composent. De plus en plus, la représentativité de la diversité culturelle est
perçue comme une condition essentielle à la crédibilité, à la pertinence et à
l’efficacité des institutions. Les institutions dont les clientèles ou le personnel 
ne reflètent pas l’ensemble de la mosaïque ethnoculturelle du Canada risquent
fort de passer à côté de la mission qui leur est assignée.

Conscients de cette réalité, les dirigeants modernes visent des résultats liés,
d’une part, quantativement aux services et aux programmes et, d’autre part, au
personnel et à la clientèle recrutés et retenus. L’accent n’est plus uniquement sur
les activités, mais bel et bien sur les issues de ces activités.

En préparant ce Rapport annuel, on a voulu tenir compte de cette nouvelle façon
de voir. Plutôt que de passer en revue l’ensemble des activités des ministères et
organismes en matière de multiculturalisme, le présent rapport examine plutôt 
les résultats qu’ont obtenus certaines organisations choisies. On a demandé aux
responsables de ces ministères, organismes et sociétés d’État de rendre compte
des changements et des améliorations apportés aux programmes et services
offerts par leurs organisations. On leur a demandé ce qui les avait motivés à
entreprendre ces changements. On leur a demandé de quelle manière ils s’y
étaient pris et quelles réalisations avaient été accomplies. On leur a demandé 
si les résultats de leurs projets avaient été mesurés et, le cas échéant, de 
quelle manière. Et on leur a demandé enfin de dégager les paramètres qu’ils
considéraient comme des facteurs clés de réussite. La partie V de ce rapport
résume les facteurs de succès qui sont communs à ces ministères et organismes.
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Le rapport examine les résultats atteints dans quatre grands domaines d’activité :
les politiques et les programmes, la recherche, les services, et la participation
représentative. Ce sont les résultats à long terme qui sont envisagés ici : outre 
les progrès réalisés au cours de l’exercice 1999-2000, le rapport tente de faire le
bilan des changements institutionnels survenus depuis l’entrée en vigueur de la
Loi en 1988. 

Parmi les répondants, 19 ministères et organismes* ont fait l’objet d’un examen
plus poussé au moyen d’entrevues avec le personnel. Quinze d’entre eux servent
ici à illustrer un ou plusieurs aspects du changement institutionnel durable.
Quatre sont abordés comme études de cas exhaustives. On souhaite ainsi dresser
un portrait plus significatif et plus complet non seulement des progrès réalisés,
mais aussi des moyens pour les provoquer et des enseignements qui peuvent en
être tirés au seuil d’une nouvelle décennie.

* Il s’agit des ministères et organismes suivants : Société canadienne d’hypothèques et de logement, 
Agence des douanes et du revenu du Canada, Conseil des arts du Canada, Patrimoine canadien, Agence
canadienne de développement international, Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications
canadiennes, Société Radio-Canada, Citoyenneté et Immigration Canada, ministère des Affaires étrangères
et du Commerce international, ministère de la Justice Canada, Santé Canada, Affaires indiennes et du Nord
Canada, Office national du film, Agence Parcs Canada, Commission de la fonction publique du Canada,
Gendarmerie royale du Canada, Statistique Canada, Condition féminine Canada, Secrétariat du Conseil du
Trésor du Canada. Bien d’autres ministères et organismes ont eu du succès en matière de promotion du
multiculturalisme. Les ministères et organismes retenus aux fins du présent rapport ont été choisis parce
qu’ils témoignent d’un large éventail d’initiatives.

12



Partie III : Résultats dans l’ensemble de la
Fonction publique du Canada

Au cours de la dernière décennie, c’est avec un enthousiasme grandissant que 
les ministères et organismes du gouvernement fédéral ont entrepris de relever 
le défi de desservir la population du Canada dans toute sa diversité. Dans
certains cas, les questions touchant le multiculturalisme canadien n’ont pas
toujours été au centre des préoccupations; cependant, tout compte fait, les
politiques, les programmes et les services dispensés, ainsi que le visage même 
de la fonction publique fédérale, ont connu une évolution considérable depuis
l’entrée en vigueur de la Loi sur le multiculturalisme canadien en 1988.

Les pages qui suivent contiennent un survol rétrospectif des progrès réalisés au
cours de la décennie par un échantillon représentatif des institutions fédérales.
Cette partie du rapport met en lumière les résultats atteints, examinant des
mesures qui, au fil du temps, ont entraîné des changements institutionnels
durables en ce qui touche la diversité culturelle canadienne.

Des politiques et des programmes améliorés 
comme leviers de changement
En 1971, le gouvernement du Canada annonçait une politique de
multiculturalisme qui reconnaissait la diversité culturelle du Canada comme 
une caractéristique fondamentale et déterminante du pays. Cette politique a été
réaffirmée en 1988 avec l’adoption de la Loi sur le multiculturalisme canadien.
Puis, en 1996, une révision de la politique réaffirme l’importance de cette
caractéristique comme élément clé des efforts déployés par le gouvernement
pour promouvoir la cohésion sociale et l’édification d’une société inclusive,
ouverte et respectueuse de tous les Canadiens et Canadiennes.

Bien que le ministère du Patrimoine canadien joue un rôle central à cet égard, 
la mise en œuvre de la politique du multiculturalisme est du ressort de tous les
ministères et organismes fédéraux. De plus en plus, ces institutions fédérales
s’adressent à Patrimoine canadien, et plus particulièrement au Programme du
multiculturalisme, pour obtenir des conseils sur l’élaboration et la révision des
politiques publiques et des programmes. La présente section met en lumière 
un certain nombre d’améliorations qui ont été apportées à ces politiques et
programmes.
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Lutte contre les activités motivées par la haine et les préjugés
On estime à quelque 60 000 le nombre de crimes haineux qui sont commis
chaque année au Canada contre des membres des minorités ethniques et 
d’autres groupes (Roberts, 1995). Les activités motivées par la haine et les
préjugés ont de graves conséquences non seulement pour les personnes ou 
les groupes qui en font les frais, mais elles entraînent aussi des répercussions
négatives sur la sécurité des collectivités, la cohésion sociale et la réputation 
du Canada sur la scène internationale. La recherche, les reportages des médias,
les conclusions et recommandations émanant de conférences nationales et
internationales sont autant d’arguments qui soulignent la nécessité d’une action
coordonnée et cohérente de la part des gouvernements nationaux pour combattre
les activités motivées par la haine et les préjugés.

Le gouvernement prend des mesures concrètes pour combattre la haine,
essentiellement par quatre moyens : l’information du public, le système judiciaire,
l’appui aux initiatives communautaires de lutte contre la haine et l’appui à la
recherche. Le Canada dispose d’un cadre législatif solide pour combattre les
activités haineuses. Le Code criminel du Canada ainsi que la Loi canadienne 
sur les droits de la personne posent que l’incitation à la haine envers un groupe
identifiable constitue un acte criminel. Le Canada a récemment renforcé les
principes sous-jacents à la détermination des peines criminelles de manière que
les tribunaux considèrent qu’il y a circonstances aggravantes lorsqu’il est
démontré qu’une infraction a été motivée par la haine à l’égard d’un groupe
identifiable. Le gouvernement a également adopté des mesures législatives qui
renforcent le rôle des victimes dans le système de justice pénale et qui facilitent 
la participation des victimes et des témoins dans la tenue des procès. Le
gouvernement a de plus lancé une initiative nationale de prévention du crime
visant à aider les collectivités à combattre la criminalité, particulièrement en ce
qui touche les enfants et les jeunes, les femmes et les Autochtones. Un montant
de 32 millions de dollars par année a été alloué à ces initiatives.

En vertu de la loi sur le Tarif des douanes, l’Agence des douanes et du revenu
du Canada examine la littérature au passage de la frontière pour intercepter la
propagande haineuse et collabore à l’échelle internationale avec l’Organisation
mondiale des douanes pour échanger des renseignements sur le mouvement
transnational de la propagande haineuse. Le Centre canadien de la statistique
juridique a récemment publié un rapport national sur les crimes motivés par 
la haine au Canada, qui offre, pour la première fois, un tableau national sur
l’ampleur de ce type de criminalité au Canada.
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Le Programme du multiculturalisme a tenu une série de trois tables rondes
nationales sur les activités motivées par la haine et les préjugés; des représentants
des autres échelons de gouvernement, d’autres ministères fédéraux, des corps 
de police, du monde universitaire et d’organisations de la société civile y ont
participé. À la suite de la première de ces tables rondes, les partenaires fédéraux
ont convenu de s’associer au Programme du multiculturalisme en vue d’élaborer
une réponse fédérale coordonnée à ce problème. Une des premières démarches
entreprises à cet egard a été de proposer à Statistique Canada d’ajouter une
question à l’Enquête sociale générale de 1999 sur la victimisation afin de
recueillir des renseignements sur les victimes de crimes motivés par la haine. Une
question sur la propagande haineuse véhiculée par Internet a aussi été ajoutée au
Sondage de l’an 2000 sur l’accès aux technologies de communication de
l’information et leur utilisation par les citoyens. 

De plus, à la suite de sa participation aux tables rondes sur les activités
haineuses, le ministère de la Justice a produit quatre documents d’information
pour aider à éclairer la réflexion sur la question des crimes haineux au Canada :
un résumé de toutes les dispositions statutaires nationales et internationales
pertinentes à l’égard de la haine; un sommaire des arguments favorables et
défavorables à la collecte de statistiques sur les crimes haineux et au recours à la
loi pour exécuter la collecte statistique; une analyse de la couverture médiatique
des meurtres à caractère raciste; et une liste de toutes les recommandations
adressées aux gouvernements jusqu’à présent concernant la législation en
matière de crimes motivés par la haine.

Le Programme du multiculturalisme a participé également au comité
interministériel d’Industrie Canada sur les contenus illégaux ou offensants sur
Internet. Le comité vient de publier un nouveau document intitulé Stratégie
canadienne de promotion de la sécurité, de la prudence et une utilisation
responsable de l’Internet, qui aborde entre autres cet aspect de la diffusion 
sur Internet.

À la Conférence internationale Métropolis de 1999, de même qu’au Colloque 
sur la justice sociale et le multiculturalisme, le Programme du multiculturalisme
a parrainé et organisé des ateliers sur les crimes haineux afin d’encourager la
recherche et de susciter l’intérêt du monde universitaire pour cette question.
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Par l’attribution de contrats, de subventions et de contributions, le Programme du
multiculturalisme a directement financé des projets de recherche, des activités
d’information du public et des interventions communautaires de lutte contre les
activités motivées par la haine et les préjugés. Au cours des trois dernières années,
le Programme a entrepris plus de 50 projets concernant cette question, y compris
entre autres :

Combattre la haine sur l’Internet : Étude comparative
internationale des approches politiques, Heather De Santis,
janvier 1998;

Se défendre contre la haine : Les recours judiciaires dont
disposent les victimes d’actes motivés par la haine – Guide
de référence pour les intervenants, Bill Jeffery, septembre
1998; 

Racism, Sport and Hate, Elimination of Racism in Sport
Committee, Regina, 1999.

À la suite des initiatives du Programme du multiculturalisme dans ce domaine,
l’éventail des études canadiennes sur les activités motivées par la haine et les
préjugés ne cesse de s’enrichir; des outils sont maintenant à la disposition des
organisations communautaires et des administrations municipales pour contrer
les organisations haineuses qui se forment et recrutent des adeptes dans leur
milieu; des canaux de communication ont été établis à l’échelle internationale
pour explorer des moyens de faire face au problème de la haine diffusée sur
Internet; les fournisseurs de services Internet ont été amenés à échanger sur 
les moyens de freiner l’utilisation d’Internet comme instrument de propagande
haineuse; divers outils d’information du public sur les activités motivées par la
haine et les préjugés (des films, des vidéos et des manuels) ont été produits et
distribués; et la Campagne du 21 mars « Mettons fin au racisme », organisée
chaque année par le Programme du multiculturalisme, est maintenant assortie 
de messages portant sur les activités haineuses. 

Reconnaissance des titres de compétences étrangers
Les politiques canadiennes d’immigration visent à encourager l’immigration 
de professionnels instruits et qualifiés. Malheureusement, un grand nombre de
ces immigrants constatent à leur arrivée au pays qu’il leur est impossible
d’obtenir un emploi dans leur domaine parce que les compétences acquises 
dans leur pays ne sont pas reconnues par les employeurs, les associations
professionnelles ou les organismes de réglementation du Canada. Cette situation
se traduit par des pertes économiques pour le Canada en raison du chômage et
du sous-emploi de personnes hautement qualifiées. En outre, ces professionnels

16



formés à l’étranger sont confrontés à un sentiment de frustration, à un 
revenu familial et personnel diminué, à la perte éventuelle de leurs aptitudes
professionnelles au fil des années hors de la pratique, aux sarcasmes et à la 
perte de l’attachement au Canada.

S’il est vrai que le gouvernement fédéral dispose de pouvoirs limités dans 
le domaine de la reconnaissance professionnelle en raison du partage des
compétences, sa responsabilité en matière d’immigration lui procure par 
ailleurs une certaine marge de manœuvre. Le Programme du multiculturalisme 
a employé divers moyens pour faire bouger les choses, pour mobiliser les
communautés touchées par ce problème et pour documenter et influencer les 
politiques des organismes gouvernementaux, des associations professionnelles 
des organismes de réglementation. Le Programme du multiculturalisme s’est 
joint au Bureau fédéral-provincial-territorial sur l’accès aux professions et 
aux métiers, actuellement coprésidé par Citoyenneté et Immigration Canada 
et le ministère de la Formation et des Collèges et Universités de l’Ontario. Le
Programme du multiculturalisme y fait part des préoccupations exprimées par les
groupes d’intérêt qui font affaire avec lui. En contribuant à l’élaboration de plans
d’activités et de communications visant à faire progresser les questions touchant
la reconnaissance professionnelle, le Programme du multiculturalisme joue un
rôle de premier plan en faveur de l’accès des professionnels formés à l’étranger à 
une évaluation juste, globale et transférable de leurs connaissances et de leurs
compétences. De plus, le Programme du multiculturalisme, qui a effectué une
recherche sur la reconnaissance des titres de compétences étrangers, a récemment
financé un certain nombre de projets connexes, notamment un projet entrepris par
l’Organisation nationale des femmes immigrantes et des femmes appartenant 
à une minorité visible du Canada, visant à examiner la reconnaissance des
professions liées aux sciences infirmières, à l’enseignement et au travail social, 
et un projet de l’Association of Foreign Medical Graduates du Manitoba destiné 
à répondre aux besoins en formation des médecins formés à l’étranger en leur
offrant un programme complet de préparation aux examens et en repérant les
possibilités de s’associer avec des médecins canadiens.

Grâce à ces initiatives, des organismes communautaires ont établi des contacts
avec des membres du Bureau fédéral-provincial-territorial sur l’accès aux
professions et aux métiers; le problème de la reconnaissance professionnelle 
des personnes formées à l’étranger a récemment été l’objet d’une plus grande
attention de la part des médias et du grand public; certaines associations
professionnelles (notamment le Collège des médecins et chirurgiens) ont 
déployé des efforts pour favoriser un processus de qualification accélérée des
professionnels formés à l’étranger; et des professionnels formés à l’étrangers 
ont formé des organisations locales pour plaider en faveur de changements
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la diversité 
est partie

intégrante de
notre façon de

penser... 
nous nous

demandons
toujours :

“Quelles sont 
les femmes qui

sont touchées?”
lorsque nous

travaillons sur
un dossier

concernant la reconnaissance des titres de compétences et amorcer des mesures
pour répondre à leurs besoins en matière de formation et de qualification liées à
leur propre profession.

Promotion des droits des femmes
Condition féminine Canada a pour mission de favoriser la pleine participation 
de toutes les femmes à la vie économique, sociale, culturelle et politique du
pays. Cette mission engage Condition féminine Canada à intégrer la question de
la diversité dans ses programmes.

Un des principes directeurs de l’organisation consiste à reconnaître la diversité
des origines culturelles et du vécu des femmes. Comme l’explique une
gestionnaire, « la diversité est partie intégrante de notre façon de penser... 
nous nous demandons toujours : “Quelles sont les femmes qui sont touchées?”
lorsque nous travaillons sur un dossier ».

Le Fonds de recherche de Condition féminine Canada a comme politique
d’assurer que l’ensemble des projets entrepris reflète la diversité des femmes.
Les projets de recherche qui ne tiennent pas compte de la diversité dans leurs
objectifs ne peuvent être financés. De même, le Programme de promotion de 
la femme exige que, dans leurs politiques et selon d’autres indicateurs, les
organisations qui demandent des fonds répondent aux besoins de la diversité. 
En 1998-1999 seulement, le Programme de promotion de la femme a financé 
35 projets ayant trait aux immigrantes et aux femmes membres des
communautés ethnoculturelles et des minorités visibles partout au Canada.

En décembre 1999, Condition féminine Canada a tenu des consultations auprès
des femmes d’un bout à l’autre du pays afin d’amorcer un dialogue entre le
gouvernement du Canada, les organisations sans but lucratif, les syndicats, 
l’enseignement, les organisations bénévoles et le secteur privé, d’échanger 
de l’information et afin d’obtenir des renseignements et des commentaires
concernant les politiques clés en matière d’égalité des sexes. Ces consultations
reposaient sur un énoncé de principe clair : « Condition féminine Canada
reconnaît que les femmes ne forment pas un groupe homogène, et qu’elles 
sont confrontées à des réalités différentes de par leur âge, leur race, leur classe
sociale, leur nationalité ou origine ethnique, leur orientation sexuelle, leurs
capacités physiques et mentales, leur lieu de résidence, leur langue et leur
religion. L’égalité ne peut être obtenue que par la reconnaissance et le respect de
cette diversité; c’est pourquoi les consultations de Condition féminine Canada
miseront sur la participation des femmes dans toute leur diversité ».

Condition féminine Canada et Statistique Canada ont produit, une brochure
intitulée Les femmes et les hommes au Canada : un aperçu statistique, qui
présente des statistiques par sexe dans plusieurs domaines et qui fait ressortir
l’importance de la diversité en montrant, par exemple, la répartition des groupes
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visés par l’équité en matière d’emploi et d’autres groupes de la population.
Condition féminine Canada a de plus contribué à améliorer la disponibilité de
données statistiques sur les femmes immigrantes en publiant un guide intitulé
Sources de données sur les immigrantes à Statistique Canada.

Politique canadienne de la radiodiffusion
La Loi sur la radiodiffusion stipule que le système canadien de radiodiffusion 
« devrait, par sa programmation et par les chances que son fonctionnement offre
en matière d’emploi, répondre aux besoins et aux intérêts, et refléter la condition
et les aspirations des hommes, des femmes et des enfants canadiens, notamment
l’égalité sur le plan des droits, la dualité linguistique et le caractère multiculturel
et multiracial de la société canadienne ainsi que la place particulière qu’y
occupent les peuples autochtones ».

Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) a institué un certain nombre d’instruments pour faire en sorte que 
les radiodiffuseurs canadiens contribuent à l”atteinte de cet objectif :

• Personnel d’antenne : Il existe une politique concernant le personnel
d’antenne et s’appliquant aux membres des minorités visibles et des
autres groupes désignés (femmes, Autochtones et personnes ayant une
déficience). En vertu de cette politique, les entreprises de radiodiffusion
comptant plus de 25 employés doivent fournir des renseignements sur la
participation des membres des quatre groupes désignés aux activités
d’antenne lorsqu’elles renouvellent leur licence, demandent une nouvelle
licence ou veulent obtenir l’autorisation de transférer le contrôle ou la
propriété de leurs actifs.

• Interdiction des propos offensants et haineux : Le Conseil interdit aux
titulaires de licence de diffuser « des propos offensants ou des images
offensantes qui, pris dans leur contexte, risquent d’exposer une personne
ou un groupe ou une classe de personnes à la haine ou au mépris pour
des motifs fondés sur la race, l’origine nationale ou ethnique, la couleur,
la religion, le sexe, l’orientation sexuelle, l’âge ou la déficience physique
ou mentale ». Dans une large mesure, ces questions sont traitées par le
Conseil canadien des normes de la radiotélévision, organisme établi par
les radiodiffuseurs, suivant une procédure approuvée par le CRTC.

• Politique de radiodiffusion ethnoculturelle : Le Conseil a adopté une
politique de radiodiffusion ethnoculturelle pour autoriser les stations
commerciales ethniques de radio et de télévision à desservir les divers
groupes culturels et raciaux. À l’heure actuelle, il existe 13 stations de
radio ethniques, deux stations de télévision ethniques et cinq services
spécialisés ethniques qui desservent divers groupes ethniques. Au cours
de l’examen de la politique, un avis public sollicitant les commentaires
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du public a été envoyé en particulier aux groupes multiculturels et aux
communautés minoritaires et a été suivi d’une série de consultations
ouvertes et informelles d’un bout à l’autre du pays.

• Politique de télédiffusion : À la suite des commentaires formulés par les
parties intéressées au cours de l’examen de la politique de télédiffusion
du Conseil en 1998-1999, le Conseil demande aux entreprises titulaires
d’une licence de télévision générale de s’engager à mettre sur pied des
initiatives ayant pour but de refléter plus fidèlement les minorités raciales
et cultureles et les peuples autochtones et de véhiculer une image exacte,
équitable et non stéréotypée de tous les groupes minoritaires. Le Conseil
s’assure que ces mesures soient prises tant par les demandeurs de licence
qu’au moment du renouvellement d’une licence.

• Initiatives à signaler : L’année dernière, le CRTC a accordé une licence 
à la première station musicale locale exploitée par des membres de la
communauté noire de Toronto. La chaîne de télévision autochtone APTN
(Aboriginal People’s Television Network) est également entrée en ondes.

Les activités de la Société Radio-Canada dans ce domaine sont décrites plus loin
dans cette section.

Leadership des organismes centraux dans le domaine de l’équité 
en matière d’emploi
La modification de la Loi sur la gestion des finances publiques en décembre
1992 et l’entrée en vigueur de la Loi sur l’équité en matière d’emploi en 1996
ont fourni une assise législative à l’équité en matière d’emploi dans la fonction
publique fédérale. Chaque année, le Conseil du Trésor doit faire rapport au
Parlement sur l’emploi des membres des groupes désignés dans tous les
ministères et organismes fédéraux. Le premier de ces rapports visait 
l’exercice 1992-1993.

Si la Loi sur l’équité en matière d’emploi porte essentiellement sur la proportion
de membres des minorités visibles et des autres groupes désignés à l’emploi 
de la fonction publique, il demeure que le Conseil du Trésor estime essentiel
d’appuyer le recrutement de ces personnes au moyen de politiques et de mesures
administratives vigoureuses destinées à faire de la fonction publique un milieu
de travail de choix pour tous. Parmi les initiatives menées par le Conseil du
Trésor à cet égard, mentionnons les suivantes :

• Groupe de travail sur la participation des minorités visibles dans la
fonction publique fédérale. La création de ce groupe de travail a été
annoncée par le président du Conseil du Trésor en avril 1999 en réponse
à la suggestion formulée par l’Alliance de la capitale nationale sur les
relations inter-raciales. La création a démontré une fois de plus le ferme
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engagement du gouvernement d’améliorer la performance de l’équité en
emploi dans la fonction publique. Le rapport du groupe de travail, déposé
en avril 2000, soulignait la nécessité de déployer des efforts
supplémentaires afin d’instaurer à la fonction publique une culture
organisationnelle « ouverte à la diversité », et recommandait de mettre
l’accent plus directement sur l’augmentation de la représentation et 
la participation des minorités visibles en établissant des modèles qui
conduiront à des résultats concrets. Plus précisément, le groupe de 
travail recommandait d’atteindre, en 2003, un taux de recrutement d’une
personne appartenant à une minorité visible, sur cinq personnes recrutées.

• Comité interministériel sur l’équité en emploi. Ce comité, qui se réunit
cinq fois l’an, offre un forum de leadership pour la réalisation des
objectifs d’équité en matière d’emploi.

• Conseil national des minorités visibles. En 1999, le Secrétariat du
Conseil du Trésor et la Commission de la fonction publique du Canada
ont commencé à consulter le Conseil national des minorités visibles au
sujet des préoccupations des employés membres des minorités visibles.
Le Conseil national des minorités visibles est composé de fonctionnaires
de toutes les régions du Canada et agit comme porte-parole des employés
issus des minorités visibles.

• Programme des mesures positives d’équité en matière d’emploi. Doté d’un
budget annuel pouvant aller jusqu’à 10 millions de dollars, le Programme
des mesures positives d’équité en matière d’emploi est un programme 
de quatre ans (se terminant le 31 mars 2002) qui a pour but d’aider les
ministères et organismes à atteindre leurs objectifs d’équité en matière
d’emploi. À titre d’exemple, à Industrie Canada, un programme de
mentorat a été mis sur pied à l’intention des administrateurs auxiliaires,
grâce au Programme. Le Ministère considère le mentorat comme un outil
de gestion de carrière qui lui permettra de maintenir son effectif en
encourageant ses employés à gravir les échelons de la hiérarchie des
responsabilités, y compris au niveau des cadres. Environ 24 jumelages 
ont été réalisés dans le cadre du projet pilote.

La Loi sur le multiculturalisme canadien – 1999-2000

DIVERSITÉ
DU CANADA

21



La Loi sur le multiculturalisme canadien – 1999-2000

Respecter nos
différences

La diversité
constituera une

priorité majeure,
conformément à

l’engagement qui a
été pris de créer une

fonction publique
plus inclusive 

et plus diversifiée.
On s’efforcera

d’engager un plus
grand nombre de
personnes visées 

par l’équité en
matière d’emploi, y
compris au niveau
EX, en examinant
les pratiques et les
processus actuels
pour voir s’ils ne

constituent pas 
un obstacle

La diversité est un
élément important

de notre action. En
effet, si nous tenons
compte de différents

points de vue 
pour élaborer des

politiques, de même
que pour concevoir

et gérer des services
et des programmes,

nous obtiendrons de
meilleurs résultats

Le Comité des hauts fonctionnaires (CHF) de la fonction publique fédérale
regroupe des sous- ministres et conseille le greffier du Conseil privé sur les
questions de ressources humaines dans la fonction publique. En octobre 1999, 
le CHF a formé trois sous-comités chargés d’examiner des questions d’un intérêt
particulier pour la fonction publique. Un des sous-comités s’est penché sur le
recrutement et a formulé comme suit une des cinq priorités en matière de
recrutement : « La diversité constituera une priorité majeure, conformément à
l’engagement qui a été pris de créer une fonction publique plus inclusive et plus
diversifiée. On s’efforcera d’engager un plus grand nombre de personnes visées
par l’équité en matière d’emploi, y compris au niveau EX, en examinant les
pratiques et les processus actuels pour voir s’ils ne constituent pas un obstacle ».
En sa qualité de chef de la fonction publique fédérale, le greffier du Conseil
privé s’est engagé à faire du recrutement et de la diversité un engagement pour
les sous-ministres, assorti d’objectifs véritables et inscrit dans leur contrat de
rendement ». Cet engagement est réaffirmé dans le Septième rapport annuel au
Premier ministre sur la fonction publique du Canada (31 mars 2001) où l’on
peut lire : « L’effectif de la fonction publique se doit de refléter et d’inclure 
des milieux d’origine, des cultures, des expériences, des intérêts et des styles
différents. La diversité est un élément important de notre action. En effet, si nous
tenons compte de différents points de vue pour élaborer des politiques, de même
que pour concevoir et gérer des services et des programmes, nous obtiendrons de
meilleurs résultats. Une fonction publique plus diversifiée prêche par l’exemple,
protège le principe du mérite, favorise l’appartenance à une collectivité, et
constitue un choix de carrière stimulant pour tous les Canadiens ».

La Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) a le pouvoir de
vérifier les ministères et organismes fédéraux au regard de la conformité à la
Loi sur l’équité en matière d’emploi. La Loi et son règlement d’application
confèrent à la CCDP le pouvoir d’ordonner à un ministère de comparaître 
devant un tribunal des droits de la personne et celui d’intenter une poursuite
contre un ministère devant une cour fédérale.

Équité dans l’administration de la justice
L’équité du système juridique canadien a toujours été un des objectifs du
ministère de la Justice. Au cours de la dernière décennie, les efforts déployés
pour améliorer l’équité, par le biais des programmes et des politiques du
ministère, se sont multipliés. Ainsi, le Ministère a créé un groupe de travail
permanent de hauts fonctionnaires fédéraux, provinciaux et territoriaux pour
échanger de l’information et collaborer à l’élaboration des politiques d’aide
juridique. Entre autres activités, le groupe de travail examine des approches
visant à cerner les besoins des communautés culturelles et des minorités 
visibles en matière d’aide juridique et à y répondre. Grâce en partie aux
recommandations du groupe de travail, le programme de financement des
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cliniques d’Aide juridique, Ontario finance désormais trois cliniques à Toronto 
à l’intention des communautés culturelles et des minorités visibles. La Metro
Chinese and South East Asian Clinic et l’Aboriginal Legal Services Clinic sont
des cliniques de services généraux d’aide juridique. L’African Canadian Clinic
s’intéresse plus particulièrement à des causes types.

Le ministère de la Justice administre également un fonds de subventions et
contributions destiné à financer des projets à court terme visant l’amélioration 
du système de justice. Un des domaines prioritaires aux fins du financement est
le volet « Diversité, égalité et accès à la justice ». De plus, tous les demandeurs
sont encouragés à se montrer attentifs aux questions de diversité et d’égalité des
sexes afin de prévenir des incidences inégales sur les femmes et les hommes 
et sur les membres des diverses communautés culturelles. 

Un de ces projets est le Projet de sensibilisation au contexte social amorcé par
l’Institut national de la magistrature en janvier 1997 pour une période de trois
ans. Il s’agit d’un programme de formation des juges destiné à améliorer la
capacité des tribunaux à tenir compte de certaines questions, y compris les
questions de sexe et de race, dans les affaires qu’ils doivent traiter. À ce jour,
quelque 1 000 juges des tribunaux fédéraux ont volontairement assisté à ces
séances de sensibilisation. L’Institut national de la magistrature élabore
actuellement la phase 2 du projet, qui visera à intégrer la dimension du contexte
social dans tous les programmes de l’Institut. Le ministère fédéral de la Justice 
a contribué au financement des deux phases du projet.

Compte tenu de l’importance démographique des minorités visibles dans la
région de Toronto et reconnaissant les problèmes de racisme et de discrimination
au sein de l’appareil judiciaire, la Section des poursuites pénales du bureau
régional de l’Ontario du ministère de la Justice a entrepris de donner une place
prépondérante à la formation sur la diversité dans le cadre des colloques de
formation annuels offerts au personnel. La Section met également l’accent 
sur le recrutement d’avocats issus des minorités visibles pour représenter le
gouvernement dans les poursuites au criminel. Dans une lettre adressée au
ministère, le juge David Cole, qui a eu l’occasion d’entendre des témoignages 
de ces représentants, reconnaît l’importance de ces initiatives [traduction] : 

« Par la présente, je désire vous informer que j’ai été
extrêmement impressionné par la qualité des témoignages
des avocats de votre ministère. Ils étaient bien préparés, bien
renseignés et ont présenté des points de vue bien articulés
sans tomber dans une rigidité ou une souplesse excessives.
De plus, j’ai également été ravi de constater une volonté
manifeste d’assurer que la diversité ethnique et raciale du
Canada soit bien reflétée par ceux et celles qui 
“ représentent ” le gouvernement du Canada. »
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Missions commerciales d’Équipe Canada
La perception du Canada dans le reste du monde est un autre moyen d’évaluer
les résultats des politiques. Par exemple, on peut se demander, si le Canada est
perçu favorablement en Inde compte tenu de l’appui et de l’acceptation que le
Canada réserve à sa communauté indo-canadienne. Le succès que connaît le
programme des missions commerciales d’Équipe Canada est peut-être l’indice le
plus probant de la perception du Canada à l’étranger. Parrainées par le ministère
des Affaires étrangères et du Commerce international et dirigées par le Premier
ministre, le ministre du Commerce international, les premiers ministres
provinciaux et les dirigeants des gouvernements territoriaux, les missions
commerciales menées par Équipe Canada dans 13 pays depuis 1994 ont
directement contribué à générer des échanges totalisant un montant estimé à 
24,4 milliards de dollars. Au cours des préparatifs d’une nouvelle mission, le
ministère des Affaires étrangères et du Commerce international sollicite les
observations d’un grand nombre d’associations culturelles et commerciales
canadiennes représentant les communautés culturelles des pays qui seront visités.
Ainsi, en vue de la mission du Premier ministre en Chine en février 2001, des
consultations intensives ont été menées auprès des communautés chinoises 
du Canada. 

Rôle du Canada dans le renforcement des institutions à l’étranger
L’importance de l’expérience et de l’expertise du Canada en matière de
multiculturalisme est également reconnue partout dans le monde dans des
activités telles que les opérations de maintien de la paix dans des régions 
du monde aux prises avec des conflits interethniques, et par des initiatives 
de renforcement des institutions comme celle entreprise en Macédoine et
financée par l’Agence canadienne de développement international pour aider 
le gouvernement à gérer la diversité ethnique et culturelle. Ici même au pays, 
le gouvernement canadien accueille régulièrement des délégations étrangères 
qui viennent chercher conseil sur la question de la diversité en général et sur 
les moyens à prendre pour mieux représenter et mieux servir les minorités
ethnoculturelles dans les programmes et les services gouvernementaux. En
collaboration avec la direction des affaires internationales du ministère, le
Programme du multiculturalisme du Patrimoine canadien accueille ainsi une
dizaine de délégations étrangères chaque année. 

Vitrines de l’histoire canadienne
En collaboration avec le Programme du multiculturalisme, Parcs Canada continue
à faire connaître l’importance historique du chemin de fer clandestin et des
premiers établissements canadiens-africains. Le Programme du multiculturalisme a
fourni des fonds pour la commémoration du 150e anniversaire de l’établissement
de Buxton. Le Programme dispense également des conseils sur l’importance de ces
initiatives et sur les meilleures approches à adopter, en menant des consultations
auprès de groupes communautaires noirs. Avec la participation de la collectivité
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locale, le bâtiment de la Nazrey African Methodist Episcopal Church a été restauré
et est maintenant géré par la direction du North American Black Historical
Museum. 

En décembre 1995, le mois de février a été officiellement désigné comme le
Mois de l’histoire des Noirs au Canada. C’est dans ce contexte qu’a été établi le
Programme des prix Mathieu Da Costa, le 13 février 1996. Ce programme, qui
est administré par le Programme du multiculturalisme avec la collaboration de
partenaires choisis, commémore le souvenir de Mathieu Da Costa, navigateur et
interprète, et première personne de race noire connue à s’établir au Canada. Le
programme, qui s’adresse à toutes les écoles primaires et secondaires du pays,
offre aux élèves une excellente occasion d’explorer l’histoire des Noirs et les
apports à l’édification du pays de Canadiens et de Canadiennes de diverses
origines culturelles et raciales.

Recherche à l’appui des politiques, des programmes et des
services de multiculturalisme

Rôle clé de la recherche
La recherche joue un rôle de plus en plus important dans l’élaboration de politiques
publiques équitables et constitue un moyen d’éclairer et d’encadrer le débat public.
Comme le précise Fernando Mata du Programme du multiculturalisme de
Patrimoine canadien, « la recherche a pour but d’aider les institutions publiques 
à porter une plus grande attention aux questions de diversité et de déterminer
comment l’appartenance ethnique, culturelle, linguistique et raciale influence la
capacité des personnes à participer à la vie de ces institutions ».

En approuvant les nouvelles orientations du Programme du multiculturalisme 
en 1997, le gouvernement a clairement souligné la nécessité d’une réponse
gouvernementale plus large au multiculturalisme, qui tienne compte des
questions d’appartenance ethnique, raciale, linguistique et religieuse dans les
activités internes de tous les ministères et qui permette d’améliorer les politiques
publiques grâce à une meilleure compréhension des interactions entre les
facteurs socio-économiques et la diversité croissante de la société canadienne.
En établissant des faits vérifiables sur les besoins, les lacunes ou l’inefficacité 
de telles politiques ou de tels services, la recherche peut constituer un outil
précieux pour inciter et aider les institutions, y compris le gouvernement fédéral,
à mieux tenir compte de la diversité.

Les projets de recherche, qui étaient surtout des études ethnographiques au 
début des années 1980, portent davantage aujourd’hui sur les facteurs liés à
l’exclusion et à la participation de certains groupes aux institutions canadiennes.
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Cette évolution traduit l’importance de plus en plus grande que le Ministère
accorde aux objectifs de la politique du multiculturalsime, à savoir la justice
sociale, la participation civique et l’identité.

Des efforts considérables ont été déployés pour suivre de près les changements
rapides qui surviennent dans la composition ethnique, raciale, religieuse 
et linguistique de la population canadienne. À cette fin, le Programme du
multiculturalisme travaille en étroite collaboration avec Statistique Canada 
en vue du recensement. L’évolution démographique exige une attention
constante pour comprendre l’incidence éventuelle de ces changements sur la
société canadienne. Par exemple, on sait que l’inégalité raciale existe au Canada
et, compte tenu de l’augmentation rapide des minorités raciales au sein de la
population, les tensions occasionnées par le racisme et la discrimination
systémique pourraient être exacerbées.

De surcroit, la plupart des Canadiens ne saisissent pas l’ampleur des
changements qui surviennent au regard de la diversité canadienne. Le plus
souvent, leurs attitudes se fondent sur une perception inexacte de la diversité 
et sur des stéréotypes. Par exemple, les communautés minoritaires ne sont pas
perçues comme des contributeurs importants au plan des activités bénévoles
alors que des études récentes révèlent que l’apport à l’action bénévole et
philanthropique parmi les personnes nées à l’étranger est comparable, sinon
supérieur, par rapport à la moyenne de la population (Mata et McRae, 2000).

Bref, la recherche relève des signes manifestes de l’exclusion fondée sur des
facteurs liés à l’appartenance raciale, ethnique ou religieuse. On constate par
exemple que les Noirs du Canada sont plus défavorisés encore que d’autres
minorités ethniques ou raciales aux plans de l’emploi, de l’éducation, de la
pauvreté et des salaires.

La recherche doit déboucher sur des résultats se traduisant par une participation
accrue des minorités visibles à la prise de décision, par un dialogue éclairé et par
une action soutenue pour combattre le racisme, par l’élimination des obstacles
systémiques au sein des institutions publiques et par l’adaptation des politiques,
des programmes et des services fédéraux à la diversité. Le Programme du
multiculturalisme élabore des indicateurs de rendement qui permettront de
contrôler ces résultats (voir annexe A).

Patrimoine canadien entretient des rapports avec les autres ministères pour
s’assurer que la diversité est prise en considération dans les projets de recherche
pertinents. L’année dernière, des 64 projets sur lesquels le Ministère a été
consulté, 20 ont été recommandés aux fins de financement.
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Orientations futures de la recherche
En collaboration avec Statistique Canada, Patrimoine canadien élabore 
l’Enquête sur la diversité ethnique qui sera menée en 2002. Les données du
recensement de 2001 fourniront la base de l’échantillonnage. L’Enquête sur la
diversité ethnique recueillera des renseignements sur l’ethnicité qui permettront
d’examiner les incidences de l’ethnicité sur la vie des gens, y compris sur leur
participation aux institutions civiques. Le questionnaire inclura plusieurs sections
abordant des thèmes comme les caractéristiques démographiques, les antécédents
ethnoculturels, l’identité ethnique, les caractéristiques socio-économiques et la
langue. Un comité consultatif a été mis sur pied dans le but d’orienter le projet 
et de définir des repères pour en mesurer les résultats éventuels.

Le Programme du multiculturalisme poursuit la compilation d’un fonds de
recherche qui réunira des données et des renseignements sur des aspects clés de
la diversité pour recruter et informer les autres ministères et les intervenants, à
l’intérieur comme à l’extérieur du gouvernement, et pour guider le Ministère, 
et le Programme du multiculturalisme en particulier, dans l’élaboration de ses
propres politiques et dans son intervention dans l’ensemble du gouvernement. Le
présent rapport présente plus loin un programme de recherche à titre d’élément
d’une série de projets prometteurs.

Services
La fonction publique fédérale a toujours eu pour but, et pour mission, de fournir
les services du gouvernement à tous les Canadiens et Canadiennes. L’impartialité 
et l’équité du service est un objectif enchâssé dans l’énoncé de mission de la
plupart des ministères et organismes ainsi qu’une exigence établie dans de
nombreux textes de loi. Dans la pratique, fournir des services à tous les
Canadiens se résumait souvent, auparavant, à dispenser ceux-ci dans les deux
langues officielles dans toutes les régions du pays, y compris les plus éloignées.
Aujourd’hui, on reconnaît qu’il s’agit plutôt de rejoindre et d’intéresser chacun
des groupes culturels et des peuples autochtones en répondant à leurs besoins par
des moyens convenant à leur réalité propre.

Services de citoyenneté et d’immigration
L’évolution des conditions socio-économiques, tant au Canada qu’ailleurs 
dans le monde, a changé les mouvements de l’immigration. Les pays sources
d’immigrants et de réfugiés ne sont plus les mêmes qu’auparavant. Le Canada
accueille aujourd’hui plus d’immigrants venant de Hong-Kong que de tout autre
pays. Viennent ensuite la Chine, le Pakistan et l’Inde. Aujourd’hui, la majorité
des réfugiés parrainés par le gouvernement canadien viennent de l’Afrique, du
Moyen-Orient de l’Amérique du Sud et de l’Asie. Les immigrants s’établissent
plutôt dans les centres urbains du Canada – Toronto, Montréal, Vancouver et
Edmonton accueillant les plus grands nombres de nouveaux arrivants.

La Loi sur le multiculturalisme canadien – 1999-2000

DIVERSITÉ
DU CANADA

27



La Loi sur le multiculturalisme canadien – 1999-2000

Respecter nos
différences

Les immigrants et les réfugiés de ces dernières années présentent une 
grande diversité aux plans culturel, linguistique et religieux. La majorité 
des nouveaux arrivants appartiennent à une minorité visible. Des tendances 
et des circonstances sociales, telles que la discrimination dans l’emploi, la
discrimination raciale et les problèmes d’intégration des jeunes immigrants, ont
incité Citoyenneté et Immigration Canada à porter une plus grande attention aux
débouchés d’emploi pour les nouveaux arrivants et aux programmes destinés aux
jeunes.

Les entreprises canadiennes à la recherche de personnel technique qualifié se
sont réjouies des efforts déployés par le Ministère pour satisfaire leurs besoins.
Depuis 1997, Citoyenneté et Immigration Canada applique des mesures 
pour accélérer le processus d’acceptation des travailleurs qualifiés comme
immigrants. Afin d’inciter ces personnes à venir au Canada, le Ministère a
élaboré un projet qui permet également aux conjoints de travailler au Canada.

Citoyenneté et Immigration Canada a tenu de vastes consultations en matière 
de politiques auprès des groupes ethnoculturels du Canada. La presse ethnique
est davantage utilisée comme outil de communication pour diffuser des
renseignements au sujet des politiques et des services d’immigration et, par 
voie de conséquence, pour connaître les réactions aux politiques adoptées 
par Citoyenneté et Immigration Canada.

En favorisant une concertation entre les collectivités, les trois échelons de
gouvernement et d’autres intervenants, le Ministère joue un rôle de premier plan
dans les efforts déployés pour mieux répondre aux besoins associés à la diversité
croissante de la population canadienne. La Direction générale de l’intégration 
a récemment constitué une équipe des politiques et de la recherche chargée
d’examiner les questions de politiques canadiennes et étrangères ayant trait à
l’intégration des nouveaux arrivants.

Le Projet Métropolis, qui demeure un exemple de réussite, a décroché le Prix
d’excellence de la fonction publique en élaboration des politiques en 1999-2000.
D’une durée de six ans (1995-2001), cette initiative internationale repose sur
l’hypothèse que les migrations internationales ont un impact majeur sur les grands
centres urbains. Le projet a réuni des organisations non gouvernementales, des
chercheurs ainsi que des décideurs des trois échelons de gouvernement pour
qu’ils discutent de l’immigration, de l’intégration et de la diversité. Ce
rapprochement entre des experts de ces trois sphères d’activité a engendré des
forums où les questions de diversité sont abordées en profondeur et de façon
soutenue, comme jamais elles ne l’ont été jusqu’ici. On étudie actuellement la
valeur de l’exercice avant d’amorcer la deuxième phase de ce projet.

28



Au cours de l’année qui vient, Citoyenneté et Immigration Canada collaborera
étroitement avec Patrimoine canadien, au sein d’un groupe de travail
interministériel sur la discrimination, dans le cadre des préparatifs à la
Conférence mondiale des Nations Unies sur le racisme, la discrimination raciale,
la xénophobie et les formes connexes d’intolérance, qui sera tenue en Afrique du
Sud en 2001.

Services d’hypothèques et de logement au Canada
Depuis 1988, la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL)
compile des données sur un certain nombre de projets concernant l’équité 
en matière d’emploi et la diversité culturelle, y compris un programme de
formation interculturelle pour les employés, des études sur les besoins en
logement de différentes communautés culturelles, les efforts déployés pour
éliminer les stéréotypes dans les activités de communication, des colloques et
des programmes visant à appuyer les projets de logements spéciaux dans les
collectivités ethnoculturelles, des consultations publiques sur le logement, ainsi
que la mise en valeur des connaissances linguistiques et culturelles des employés
pour mieux répondre aux besoins des clients.

Toutes ces activités ont certes chacune leur mérite propre, mais elles se sont
déroulées en vase clos. Or récemment, la Société canadienne d’hypothèques et de
logement a élaboré un modèle intégré de milieu de travail fondé sur la diversité et
l’équité. Ainsi, le Plan relatif à la gestion de la diversité 1998-2001 de la SCHL
énonce : « La diversité à la SCHL signifie que l’on reconnaît et que l’on accepte
que chacun de nous apporte une façon de penser et d’être unique et importante qui
contribue à la croissance et au développement de la Société. Nos différences ont
trait au sexe, à la race, à l’âge, aux déficiences, à la religion, à l’orientation
sexuelle, à la gestion et aux méthodes de travail. Le fait de respecter et d’utiliser
collectivement ces habiletés, ces valeurs et ces expériences diverses garantira
l’actualisation des besoins des employés et de l’organisation relativement au
développement et à la réussite ». Les activités liées à l’équité et à la diversité sont
menées en fonction de cinq piliers de diversité : la communication, l’apprentissage,
l’équité en milieu de travail, la recherche et la mesure de la diversité.

Jusqu’à présent, la Société a dispensé une formation sur la diversité à environ 
80 p. 100 de son personnel. Cette formation a été favorablement acueillie et les
séances ont également servi à recruter des personnes intéressées à être membres
du Comité de la diversité. 

La Société a mis sur pied la Campagne des Étoiles de la diversité et, en
novembre 2000, des prix d’excellence ont été présentés à 10 employés de tous
les secteurs de l’organisation qui avaient fait preuve d’« un leadership
exceptionnel dans l’application des principes de la diversité ». Une nouvelle 
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base de données sur la diversité permet aux employés de répondre à des
questionnaires et de consulter à des outils sur la diversité et des renseignements
sur les projets de promotion de la diversité. Cette année, la SCHL entreprend la
phase 2 de son programme de sensibilisation à la diversité, qui sera axée sur les
comportements et les compétences dans le milieu de travail. 

Statistique Canada : le miroir du pays
Aux termes de la Loi sur la statistique, Statistique Canada a pour fonctions 
de recueillir, de compiler, d’analyser, de dépouiller et de publier des
renseignements statistiques sur tous les aspects de la société et de l’économie
canadiennes. Le premier statisticien officiel du Canada, Jean Talon, a effectué 
le premier recensement en Amérique du Nord en 1665-1666. De nos jours, le
recensement a lieu tous les cinq ans; le prochain est prevu plus tard en 2001. Le
recensement comporte une question sur l’ethnicité depuis 1871. Il comprend 
une question sur le pays de naissance depuis 1901. En 1981, 1986 et 1991, des
données sur la population des minorités visibles au Canada ont été calculées par
recoupements des réponses à la question sur l’origine ethnique et à celles sur le
lieu de naissance et la langue maternelle. En 1996, la question sur l’origine
ethnique a été remplacée par la suivante : « Cette personne est-elle un : Blanc /
Chinois / Sud-Asiatique (p. ex. Indien de l’Inde, Pakistanais, Pnjabi, Sri-Lankais,
etc.) / Noir (p. ex. Africain, Haïtien, Jamaïcain, Somalien) / Philippin / Latino-
Américain / Asiatique du Sud-Est (p. ex., Cambodgien, Indonésien, Laotien,
Vietnamien, etc.) / Arabe / Asiatique occidental (p. ex., Afghan, Iranien, etc.) /
Japonais / Coréen / Autre – Précisez? ». À compter de 2001 également, le
recensement contiendra des questions à propos du lieu de naissance des parents,
de la langue parlée au travail et de la religion.

Réduction et prévention de la violence familiale
Le gouvernement fédéral a lancé sa première Initiative de lutte contre la violence
familiale en 1990. Au cours de la mise en œuvre de cette première initiative, qui
s’est échelonnée sur cinq ans, le Programme du multiculturalisme a reconnu que
les messages du gouvernement sur la violence familiale n’atteignaient pas tous
les Canadiens. En particulier, on s’était rendu compte que l’initiative n’avait pas
rejoint, au sein des groupes minoritaires, les personnes ne parlant ni l’une ni
l’autre des deux langues officielles. À la suite de ses interventions à ce sujet, le
Programme du multiculturalisme a été invité à siéger au Comité interministériel
de coordination et ainsi à influer sur les décisions touchant les politiques et
l’application de la loi afin d’assurer qu’elles tiennent compte des besoins, des
préoccupations et des intérêts des communautés ethnoculturelles du Canada.
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Le Comité interministériel a affecté des crédits, administrés par le Programme 
du multiculturalisme, destinés au financement d’activités de prévention de la
violence familiale au sein des communautés ethniques et raciales. Ce programme
vient compléter les autres activités fédérales en matière de prévention en
assurant que le message du gouvernement concernant la violence envers les
femmes, les enfants et les personnes âgées atteignent les Canadiens ayant une
connaissance rudimentaire des langues officielles.

La stratégie du Programme du multiculturalisme en matière de violence familiale
a donné lieu à un certain nombre de réalisations concrètes, par exemple :

• réalisation, par des organisations partenaires, d’émissions de radio et de
télévision en langues ancestrales portant sur la violence familiale, soit un
total d’environ 55 émissions de télévision et 66 émissions de radio ayant
été produites et diffusées jusqu’à présent;

• un message d’intérêt public de 30 secondes produit dans 14 langues
d’origine (arabe, cantonais, persan, grec, italien, coréen, mandarin,
polonais, portugais, panjabi, somali, espagnol, tamoul et vietnamien)
ainsi qu’en français et en anglais, et destiné à un auditoire de quelque
trois millions de personnes;
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Diversité linguistique
En plus des deux langues officielles du Canada, les ministères et organismes du
gouvernement fédéral reconnaissent dans les faits un grand nombre de langues « non
officielles » un peu partout au pays. De plus en plus, les services sont dispensés en plus de
deux langues afin de mieux servir le public canadien. À l’Agence des douanes et du revenu
du Canada, le personnel de la Direction générale des programmes de l’observation dispense
les services au public dans plus d’une vingtaine de langues. L’Agence Parcs Canada a mis 
au point des activités de mise en valeur du patrimoine accessibles en différentes langues,
notamment le mandarin, l’allemand, l’italien, l’espagnol et le japonais. L’Agence offre à 
des groupes ethnoculturels des présentations dans la langue de leur choix, en mettant à
contribution les connaissances linguistiques variées de ses employés. La Société canadienne
d’hypothèques et de logement recourt de plus en plus régulièrement aux compétences
linguistiques et aux connaissances culturelles de son personnel. En Ontario, ses services sont
dispensés en 16 langues. En Colombie-Britannique, la SCHL fournit des renseignements à la
population sinophone en utilisant des approches adaptées à leur réalité culturelle. Dans un
questionnaire, la SCHL demande à ses employés d’indiquer leurs connaissances linguistiques
de façon à pouvoir continuer à répondre aux besoins des clientèles diverses. Il peut s’agir
d’accueillir et de renseigner les clients, de répondre à la correspondance, d’accueillir et
parfois de faire des présentations à des délégations internationales lorsqu’elles arrivent au
Canada. De même, Statistique Canada, en consultation avec des minorités visibles, des porte-
parole autochtones et des collectivités de nouveaux Canadiens, continue à allonger la liste des
langues utilisées pour interroger les résidents du pays aux fins du recensement. En 1991,
outre le français et l’anglais, six langues autochtones et 26 langues étrangères ont été utilisées
au cours d’interviews. En 2001, elles seront menées dans 18 langues autochtones et 41
langues étrangères.
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• une série d’articles sur la violence familiale destinés à environ 
450 médias ethniques imprimés du Canada;

• une pochette d’information sur la violence familiale, élaborée à
l’intention des professeurs de français et d’anglais langues secondes 
de tout le Canada;

• Un comité consultatif national d’intervenants chargé de conseiller 
le Programme du multiculturalisme sur d’éventuelles initiatives.

Grâce à ces efforts et à d’autres activités connexes, les messages et l’information
concernant la violence en milieu familial sont largement diffusés au sein des
communautés multiculturelles. Les leaders de ces communautés ont en outre 
été invités à amorcer un dialogue sur la violence familiale au sein de leurs
communautés, et les victimes de violence familiale sont informées des recours
juridiques dont elles disposent à cet égard au Canada. Par ailleurs, des
interventions ont été menées auprès des autres ministères afin d’assurer que les
questions de diversité soient prises en compte lorsqu’on modifie les politiques,
l’application de la loi et les services offerts aux victimes de violence familiale.

Participation représentative au sein de l’administration
publique
Une fonction publique qui reflète la composition et la diversité de la population,
cela suppose que tous les particuliers disposent des mêmes possibilités
d’influencer les décisions touchant les politiques d’intérêt public. Lorsque des
personnes issues de groupes différents accèdent à la fonction publique, les
membres de ces communautés sont alors reconnus comme des intervenants 
de plein droit dans le processus politique, qui ont la possibilité de participer à
l’élaboration des politiques, des programmes et des services publics. Qui plus
est, une fonction publique reflétant la composition démographique du Canada
tirera avantage d’un éventail plus vaste de points de vue, de façons de voir et
d’intérêts, et sera davantage à l’écoute des besoins de l’ensemble de la société
canadienne dans l’établissement des priorités et la prise des décisions. Les
Canadiens et les Canadiennes peuvent participer à l’administration des affaires
publiques à titre d’employés de la fonction publique, d’experts-conseils ou
comme citoyens participant à des consultations.

Diversité dans les activités de la Société Radio-Canada
La Société Radio-Canada (SRC) a pour mission de refléter le caractère
multiculturel et multiracial du Canada. La Loi sur la radiodiffusion stipule que 
la programmation doit être principalement et typiquement canadienne, refléter la
globalité canadienne et rendre compte de la diversité régionale du pays, tant au
plan national qu’au niveau régional, et contribuer activement à l’expression
culturelle et à l’échange des diverses formes qu’elle peut prendre.
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La SRC est bien décidée à fournir aux Canadiens des nouvelles et de l’information
pertinentes, à apporter son appui et sa contribution au riche capital culturel du pays
et à jeter des ponts entre les diverses communautés et régions. Le succès en matière
de programmation régionale repose sur la compréhension et la représentation des
réalités culturelles locales et sur une évaluation de la programmation à cet égard.
Ceci signifie, par exemple, qu’elle doit refléter les cultures autochtones en
Saskatchewan, les cultures chinoises et sikhs en Colombie-Britannique et les
cultures francophones et pluri-ethniques au Québec. La nécessité de satisfaire les
besoins locaux et régionaux est fonction de la diversité culturelle, et non de normes
de rendement.

Aujourd’hui, la SRC reflète l’évolution rapide de la mosaïque culturelle
canadienne en cernant les besoins au niveau local et régional et elle évalue la
pertinence de sa programmation en sollicitant l’opinion de ses auditoires et de 
la collectivité. Voici quelques exemples de programmes innovateurs récemment
mis sur pied à la SRC : 

• Le projet New Voices a pour but de donner à des présentateurs et
présentatrices de talent, y compris des personnes issues de minorités
visibles, l’occasion de se faire entendre à la radio anglaise de Radio-
Canada. Depuis sa mise sur pied, le programme a attiré plus de 
3 000 nouveaux pigistes, intervieweurs et présentateurs invités. De 60 
à 70 p. 100 de ces personnes étaient des Autochtones et des membres 
de minorités visibles et d’autres groupes désignés. 

• Le Fonds Coup de pouce s’est avéré un outil précieux en permettant à
des stagiaires membres de groupes désignés d’acquérir les connaissances
et les compétences nécessaires pour obtenir des postes au sein de la
Société et en permettant à des employés en poste de se perfectionner 
en prenant part à des affectations spéciales. Les stages offerts ont trait
généralement aux fonctions liées à la production des émissions, par
exemple des postes de réalisateur, de reporter ou de monteur. Les stages
financés par le Fonds ont pour but de permettre à des jeunes diplômés
d’acquérir les compétences nécessaires pour répondre aux exigences des
emplois à la SRC. Le Fonds Coup de pouce a également servi, avec
l’appui du syndicat, à maintenir en fonction des membres de groupes
désignés qui autrement auraient perdu leur emploi à la suite de
compressions budgétaires.

• Culture Choc/Culture Shock est une émission diffusée simultanément 
sur la chaîne de télévision anglaise CBC Newsworld et la chaîne de
télévision française RDI de Radio-Canada. Animée par Gregory Charles,
un jeune journaliste noir, l’émission explore les modes de vie et les
valeurs qui forment la diversité culturelle du Canada. De jeunes
journalistes bilingues, munis de caméras vidéo, voyagent à travers 
le pays pour connaître les réalités vécues dans différents milieux.
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• CBC Newsworld présente aussi The Passionate Eye, une série
documentaire présentée par Michaelle Jean, une journaliste, présentatrice
et cinéaste primée. Originaire d’Haïti, elle s’est établie au Québec avec sa
famille en 1968.

• Canada Now (Toronto) est une émission de nouvelles tournée sur place
présentant chaque semaine une communauté ethnique différente de la
région de Toronto. L’émission présente des reportages ayant pour but de
mettre en lumière la scène multiculturelle torontoise.

• L’émission Newscentre de la CBC Newsworld à Toronto est présentée 
par Ben Chin, Coréen d’origine (né en Suisse), et l’édition nationale de
Canada Now est présentée par Ian Hanomansing, originaire de la Trinité.

Don Knox, directeur principal des nouvelles et des actualités à la CBC et de
Newsworld, affirme : « En ce qui concerne les animateurs et présentateurs, une
représentation plus grande de la diversité dans les activités d’antenne est une
réussite en soi ». De plus en plus, on entend les voix de personnes de diverses
origines sur les ondes de la Société. Les auditeurs et les téléspectateurs
réagissent positivement dans les commentaires qu’ils transmettent à ce sujet par
courrier, par téléphone ou par Internet. Un résident de Fredericton, d’ascendance
asiatique, écrivait : « Merci de nous donner une voix que nous n’avions jamais
eue auparavant ».

Des enseignements transmis par Affaires indiennes et du Nord Canada
Affaires indiennes et du Nord Canada compte un point de jonction unique 
entre sa mission et les exigences de la Loi sur le multiculturalisme canadien. 
Il existe au Canada plus de 600 collectivités des Premières nations appartenant 
à 60 à 80 nations autochtones différentes, et c’est dans ce contexte que le
Ministère aborde les questions de diversité et de différence culturelle.

Il y a plus de 10 ans, le Ministère a créé le Comité de l’avancement des
employés autochtones (CAEA). Le Kumik, ou Conseil des aînés, a été mis 
sur pied suivant une recommandation du CAEA faite en 1990. L’organisme a
pignon sur rue au rez-de-chaussée de l’administration centrale du ministère. 
En pénétrant dans l’immeuble, le visiteur est tout de suite impressionné par 
les murales, et en particulier le symbole ornant l’entrée du local – un cercle
montrant quatre bras de couleurs brune, jaune, blanche et noire, se rejoignant 
au centre. Ce dessin symbolise, entre autres, quatre grands groupes raciaux
unissant leurs efforts.
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Les aînés autochtones dispensent des conseils et un encadrement psychologique 
et spirituel adapté à leur culture, aux employés autochtones qui vivent des
problèmes attribuables aux différences culturelles. Ils les conseillent aussi sur la
manière de concilier les croyances, la spiritualité et les cérémonies traditionnelles
avec les exigences des milieux de travail modernes. Ils donnent aux employés 
et cadres de tous les niveaux du ministère l’occasion d’approfondir leurs
connaissances et de se sensibiliser au contexte et au rôle historiques des 
peuples autochtones du Canada, ainsi qu’à leur situation et à leurs aspirations
contemporaines. La présence des aînés à l’administration centrale, et l’intégration
et l’enseignement des cultures autochtones dans les programmes d’orientation
destinés au personnel, a créé une culture organisationnelle qui reconnaît
l’importance de la diversité.

Tirant parti de son expérience, le Ministère a constitué son Groupe consultatif sur
les minorités visibles en 1993 en s’inspirant du modèle du CAEA. Dans le cadre
de son Plan sur l’équité en matière d’emploi, ce groupe consultatif agit à titre
d’intervenant en faveur du recrutement, du maintien en poste, de la formation et
de l’avancement des employés issus des minorités visibles. Le Groupe prépare
pour février 2001 un plan d’action proposant des moyens d’assurer le recrutement
et le maintien en poste de membres des minorités visibles et d’encourager leur
avancement dans des secteurs clés. Un agent de liaison employé à plein temps a
été mis à la disposition du Groupe. Le Ministère reconnaît l’importance des
groupes de revendication pour réaliser l’équité en matière d’emploi. L’affectation
d’employés à plein temps aux comités des groupes désignés ainsi que les
possibilités de collaboration entre les comités sont deux facteurs qui ont contribué
au succès de ces initiatives.

Ministère de la Justice Canada
Une des priorités du ministère de la Justice a trait aux emplois temporaires et
consiste plus précisément à prendre des mesures concrètes et immédiates pour
réduire le recours aux emplois d’une durée déterminée. Le Ministère a élaboré 
une politique de conversion du statut des postes qui tient compte du fait que 
les membres des groupes désignés ont droit à leur juste part de nominations 
pour une durée indéterminée, l’objectif étant d’abaisser de 39 à 17 p. 100 la
proportion de membres de groupes désignés qui occupent des emplois
temporaires.

Office national du film
Face à d’austères compressions budgétaires, l’Office national du film (ONF) a
relevé le défi en profitant de l’occasion pour assouplir sa structure hiérarchique
en favorisant une approche horizontale davantage axée sur le travail d’équipe.
Tous les cinéastes ont une part de responsabilité en ce qui concerne les questions
d’équité. Au moment même où ses crédits budgétaires avaient été amputés de 
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30 p. 100, l’ONF a dépassé ses objectifs d’équité en matière d’emploi dans le
cas des Autochtones et des membres de minorités visibles. En 1999-2000, 
29 p. 100 des personnes embauchées étaient des Autochtones, des membres 
de minorités visibles ou des personnes ayant une déficience. Parallèlement,
l’organisme a mis sur pied, à l’intention des artistes autochtones et des artistes de
couleur, des programmes informels de mentorat et des ateliers techniques pour
enrichir leurs compétences en réalisation et production. 

Recrutement à la fonction publique
Dans le cadre de sa stratégie générale de recrutement, la Commission de la
fonction publique du Canada tient un répertoire de quelque 2 000 organisations
multiculturelles non gouvernementales disséminées dans tout le pays, auxquelles
elle communique tous les avis d’embauchage.

Statistique Canada
Statistique Canada a mis en œuvre un programme de stages dans le cadre de 
ses activités de formation destinées aux Autochtones et en vue d’améliorer sa
capacité statistique au sein des communautés autochtones. Le programme, 
d’une durée de deux ans, procure aux stagiaires autochtones une base générale 
de connaissances et d’expérience pratique liées à la science et aux méthodes
statistiques et acquises au cours d’une formation structurée et d’expériences 
de travail.



Partie IV : Une approche globale : 
un gage de réussite

Les administrateurs publics évoquent des défis et diverses stratégies pour les
relever, au fil des efforts déployés pour aménager des institutions canadiennes
véritablement multiculturelles. Une des conclusions que l’on peut d’emblée tirer
de l’examen des facteurs de réussite, c’est qu’une institution peut généralement
réaliser des progrès notables en alliant un ensemble de stratégies – en agissant
sur plusieurs fronts en même temps. On présente ici les profils de quatre
ministères et organismes fédéraux qui témoignent d’une approche globale
intégrée et qui, ensemble, brossent un tableau convaincant du progrès. Certains
éléments de ces approches sont abordés de façon plus détaillée à la Partie VI :
Facteurs de réussite institutionnelle.

Agence des douanes et du revenu du Canada : consultations
auprès des communautés
Depuis 10 ans, l’Agence des douanes et du revenu du Canada (ADRC) s’efforce
de faire en sorte que les diverses communautés culturelles aient accès à l’emploi,
aux renseignements touchant le revenu et les douanes et à des services et des
programmes convenablement dispensés.

Pour l’ADRC, il va sans dire que l’intérêt porté aux questions de multi-
culturalisme et de diversité est une question d’efficacité et d’efficience. 
La composition sociologique du public voyageur est devenue de plus en plus
hétérogène, et le bureau des douanes est le premier contact qu’ont les visiteurs
avec le Canada et le gouvernement fédéral. Il est devenu évident que le
personnel autant que les services dispensés devaient refléter la diversité de la
population canadienne. Les services de l’ADRC touchent plus de 110 millions 
de voyageurs chaque année et les commentaires des utilisateurs de ces services
ont incité encore davantage l’Agence à examiner les moyens à prendre pour
mieux répondre aux besoins des minorités visibles. De plus, les responsables des
douanes reconnaissent qu’ils peuvent mieux s’acquitter de leurs responsabilités
lorsque l’effectif reflète les communautés ethniques et raciales. Les membres 
des communautés ethnoculturelles du Canada payent eux aussi des impôts, et
l’ADRC doit par conséquent communiquer et collaborer avec les communautés
multiculturelles pour mener ses activités de manière plus efficace.

Afin d’améliorer la prestation des services aux Canadiens des minorités visibles
et des groupes ethnoculturels, l’ADRC a pris des mesures pour consulter,
embaucher et intéresser des membres de ces communautés. En 1998, des
consultations ont été menées partout au pays sur les moyens d’améliorer les
programmes d’administration des douanes et du commerce douanier. Le Ministre
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était particulièrement résolu à consulter les communautés ethnoculturelles. 
Par conséquent, des groupes de discussion représentatifs des voyageurs de ces
communautés ont pris part aux consultations afin d’assurer que leurs points 
de vue soient pris en compte dans la mise à jour des programmes. Un certain
nombre des projets entrepris dans la foulée de ces consultations ont amélioré 
les services dispensés aux communautés minoritaires. 

La Direction générale des douanes a adopté une approche proactive pour cerner
les obstacles et les problèmes éventuels dans la prestation de ses services. Des
agents des douanes rencontrent régulièrement des groupes des minorités visibles
et renseignent les voyageurs dans plusieurs langues. À la suite d’un forum tenu
en 1999 par la United Chinese Community Enrichment Services Society de
Vancouver, les Services frontaliers des douanes de la région du Pacifique ont
établi un service d’agents possédant les connaissances culturelles et les
compétences linguistiques nécessaires pour servir les clientèles de l’Asie et du
Pacifique. En outre, un Comité consultatif asiatique des services douaniers a été
créé. Ce comité conseille l’ADRC sur l’amélioration des services aux entreprises
et aux voyageurs dans la région du Pacifique.

Les divisions du revenu et de l’impôt se sont efforcées d’améliorer continu-
ellement les communications destinées aux clientèles multiculturelles et 
de créer des partenariats solides avec les communautés ethnoculturelles. Ainsi, 
le Programme communautaire des bénévoles en matière d’impôt recrute chaque
année des bénévoles issus de différentes communautés culturelles et ceux-ci
reçoivent la formation dont ils ont besoin pour pouvoir remplir les déclarations
d’impôt de particuliers au sein de leurs communautés. Plusieurs bureaux offrent
également des séances de formation spéciales à des Autochtones qui aident les
membres de leurs communautés à remplir leur déclaration d’impôt. Ces activités
efficaces d’information et de formation auprès des clients se sont avérées
avantageuses pour les clients eux-mêmes tout en contribuant à diffuser une image
positive des services d’impôt de l’Agence. Parmi les autres activités d’extension
de l’Agence, il faut mentionner des entrevues dans différents médias (radio,
télévision et journaux) dans des langues autres que les deux langues officielles
ainsi que des présentations et des séances d’information offertes en partenariat
avec des organisations multiculturelles à des groupes communautaires précis.

L’embauche de membres des minorités visibles a été un élément clé pour
améliorer les services et répondre efficacement aux besoins de l’ADRC. Établie
comme Agence en novembre 1999, et par conséquent responsable de l’entière
gestion de ses ressources humaines, l’ADRC a pris des mesures importantes
pour atteindre ses objectifs d’équité en matière d’emploi. Comme l’explique
Elaine Courtney, chef intérimaire de l’Équité en matière d’emploi, « L’ADRC a
atteint ses objectifs de représentation à l’échelle nationale grâce à un changement
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de la culture de l’organisation ». Pour favoriser ce changement de la culture
organisationnelle, l’ADRC offre une formation de base appelée Appui à l’équité
en emploi et à la diversité, obligatoire pour tous les gestionnaires et employés.
Ce programme souligne l’importante contribution que tous les employés doivent
apporter à un milieu de travail inclusif et équitable. La gestion de l’équité en
matière d’emploi est également partie intégrante des contrats de responsabilité
des sous-commissaires.

L’ADRC a atteint son objectif de représentation des groupes désignés à l’échelle
nationale et continue à déployer des efforts pour combler les lacunes qui
subsistent dans certaines catégories professionnelles ou secteurs géographiques.
Cette réussite est en partie attribuable au fait que l’ADRC collabore avec les
syndicats et les représentants des groupes désignés de son personnel. Ces groupes
sont consultés sur toutes les activités ayant trait à l’équité en matière d’emploi,
depuis l’élaboration des plans d’action et tout au long du processus de mise en
œuvre. L’Agence dispose en outre d’un vaste réseau d’intervenants dynamiques
dans ce dossier, tant au niveau des employés qu’au niveau des cadres. 

À la suite des résultats du sondage de 1999 auprès des fonctionnaires fédéraux
de tous les ministères concernant la satisfaction des employés, l’ADRC a pris
des mesures pour s’attaquer aux problèmes de harcèlement et de discrimination
rapportés par quelques-uns de ses employés.

Tous ces efforts de l’Agence ont entraîné une diminution importante des plaintes
de la part des clients. Les Services frontaliers des douanes de la région du
Pacifique ont récemment effectué une évaluation de l’unité de services à la
clientèle asiatique, tant auprès des clients internes que des clients externes. Cette
évaluation concluait que l’unité offre un service fonctionnel à ses clients et que
ce service devrait être maintenu. Les commentaires anecdotiques des agents des
douanes étaient eux aussi favorables. Les employés ont souligné que leur tâche
était plus facile maintenant qu’il existe une meilleure communication et une
meilleure collaboration avec les communautés multiculturelles du Canada.

L’ADRC témoigne des avantages de l’intégration de la diversité culturelle dans
tous les aspects de l’activité d’une organisation. Le vif intérêt manifesté par le
Ministre en 1998 à l’égard des consultations auprès des minorités visibles a
encouragé la consultation et la collaboration des membres des minorités visibles
dans l’ensemble de l’organisation. L’ADRC reconnaît qu’une telle collaboration
est essentielle pour améliorer la qualité du service et l’efficacité de ses
programmes. Enfin, au fil de ces efforts, l’ADRC a reconnu que les compétences
linguistiques et les connaissances culturelles du personnel constituent un atout
important pour une institution, et que la participation des minorités visibles est
avantageuse pour les entreprises canadiennes, pour les particuliers et pour le
gouvernement fédéral. 
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Santé Canada : de la réprobation à la réussite
À Santé Canada, des plaintes déposées par des employés ont été prises en charge
par l’Alliance de la capitale nationale sur les relations inter-raciales et portées 
à l’attention du Tribunal canadien des droits de la personne. En mars 1997, le
Tribunal concluait que Santé Canada appliquait « des pratiques de dotation qui
sont discriminatoires et contraires à l’article 10 de la Loi canadienne sur les
droits de la personne ». En d’autres mots, il existait à Santé Canada une
discrimination systémique à l’égard des employés appartenant à une minorité
visible. Le Ministère s’est vu imposer 25 mesures correctives par le Tribunal.
Ces mesures touchaient trois grands secteurs d’activité :

• Dotation. Par diverses mesures touchant le recrutement et le
ressourcement, le Tribunal ordonnait à Santé Canada d’accroître le
nombre d’employés appartenant à une minorité visible parmi son effectif.
Il précisait notamment que « Santé Canada commencera à nommer des
membres des minorités visibles à des postes permanents de la catégorie
EX/Gestion supérieure, au rythme de 18 p. 100 par année (soit le double
du taux de disponibilité) pendant cinq ans, afin d’atteindre sur cette
période une représentation proportionnelle à 80 p. 100 de ce groupe
désigné dans cette catégorie ». 

• Avancement de carrière et formation. Un certain nombre de mesures
avaient pour but d’améliorer les perspectives de carrière des membres 
des minorités visibles. Ces mesures comprenaient la mise en œuvre de
programmes de planification de carrière et d’encadrement de même que
des programmes de perfectionnement en gestion et de formation au
leadership pour les minorités visibles. Elles prévoyaient de plus, pour
tous les gestionnaires et employés du ministère, des programmes de
formation dans des domaines tels que les techniques impartiales
d’entrevue d’emploi et les avantages généraux de la diversité.

• Suivi et rapports. Plusieurs autres mesures concernaient le suivi de ces
mesures de redressement et la reddition de comptes. L’une d’elles visait
notamment la création d’un comité d’examen interne devant faire rapport
au Sous-ministre chaque trimestre et présenter régulièrement des rapports
à la Commission canadienne des droits de la personne. Le Tribunal
ordonnait de plus « une évaluation annuelle du rendement des employés
de la catégorie EX/Gestion supérieure, soit les sous-ministres adjoints, les
directeurs généraux, les directeurs et les chefs de division, en ce qui
concerne l’entière observation de la présente ordonnance ».
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En 1997, Santé Canada était à élaborer des lignes directrices sur la gestion de la
diversité, mais la décision du Tribunal était bien davantage qu’un ensemble de
lignes directrices : il s’agissait d’une décision ayant force obligatoire à laquelle
le Ministère était tenu de se conformer en tous points.

Les efforts déployés par Santé Canada à la suite de cette décision du Tribunal
offrent des exemples instructifs à la fonction publique en général, non seulement
sur les moyens qui peuvent être pris pour atteindre les objectifs de représentation
au sein de l’effectif, mais aussi sur la relation entre ces mesures et l’amélioration
des programmes et des services pour toutes les communautés ethnoculcurelles du
Canada. Le ministère a en effet élaboré un train de politiques et de programmes
de promotion du multiculturalisme et de la diversité, dont une politique sur la
rédaction des énoncés de qualités, des lignes directrices révisées sur le processus
de discussion sur le rendement, des programmes de mentorat de la région de la
capitale nationale et des régions, une politique et des lignes directrices sur la
composition des jurys de sélection et la Politique stratégique d’apprentissage.
Les programmes et ateliers de formation et de perfectionnement ont pour titres :
Dotation pour les gestionnaires et sélection des membres des jurys (formation
sur l’impartialité), Construire la diversité au travail, Communication sans
frontières, Liste de contrôle du gestionnaire pour aider les employés à élaborer
un plan de carrière et Ateliers de mentorat dans le domaine de la diversité.

Le Ministère a également élaboré plusieurs outils pour aider les gestionnaires
dont Le personnel, votre principal atout : un guide pour les gestionnaires, des données
semestrielles d’analyse de l’effectif (qui mettent en parallèle la représentation au
ministère et la disponibilité sur le marché du travail); répertoire des organisations
du milieu; le Guide des carrières à l’intention des gestionnaires, le bulletin
semestriel du ministère sur la diversité et le Calendrier multiconfessionnel et
multiculturel. Tous ces programmes et politiques intègrent des messages précis
concernant les avantages et l’importance de la diversité pour l’organisation.

Tout en se conformant aux exigences imposées par l’ordonnance du Tribunal,
Santé Canada a du même coup entrepris une révision complète de ses services.
Un des éléments importants a été la reconnaissance de la diversité ethnoculturelle
du Canada et la nécessité de tenir compte de cette diversité pour que Santé
Canada puisse répondre à son obligation de servir équitablement tous les
Canadiens.
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La participation des minorités visibles et des autres groupes désignés ainsi que 
la mise en oeuvre des programmes et des ateliers sont les principaux critères
servant à mesurer les progrès réalisés. En janvier 2001, l’effectif de Santé
Canada compte 10,1 p. 100 de membres des minorités visibles, 7,0 p. 100
d’Autochtones, 4,8 p. 100 de personnes ayant une déficience et 66,5 p. 100 de
femmes. C’est un des pourcentages les plus élevés de la fonction publique. Qui
plus est, le pourcentage des membres des minorités visibles au niveau des cadres
est lui aussi de 10 p. 100, et il atteint 12 p. 100 dans la catégorie scientifique et
professionnelle. 

Par ailleurs, Santé Canada a élargi la portée de ses services auprès des
communautés ethnoculturelles du Canada. Par exemple, plus d’un cinquième 
(21 %) des initiatives du Programme d’action communautaire pour les enfants
(PACE) s’adressent à des groupes ethnoculturels précis. Les programmes
destinés aux Autochtones représentent 12 p. 100 des programmes PACE alors
que ceux destinés à des groupes ethnoculturels en particulier, par exemple les
communautés chinoise ou kurde, constituent 9 p. 100 de tous ces programmes.
Les autres programmes PACE comportent un volet ethnoculturel et comptent des
participants de différentes cultures. Le multiculturalisme est considéré comme un
enjeu central dans toutes les initiatives du ministère, comme en témoignent par
exemple les consultations nationales de 1997 sur le VIH/sida ou la publication
dans plusieurs langues des documents de promotion de la santé, qu’ils soient
consacrés à la santé des aînés ou des femmes, à l’alimentation, à l’exercice
physique, au tabagisme ou à la violence familiale.

Un examen des projets mis en œuvre par Santé Canada entre 1988 et 1997 révèle
un profil intéressant de l’évolution du ministère face aux défis que constitue la
prestation de services dans le contexte d’une population changeante. En 1988,
Santé Canada a publié Puis la porte s’est ouverte, un rapport sur la santé mentale
des nouveaux immigrants, qui a donné lieu à un certain nombre d’initiatives,
notamment le financement de la recherche sur des questions de santé touchant les
communautés multiculturelles et la production d’imprimés sur les ressources en
santé à l’intention des personnes dont la première langue n’est ni le français ni
l’anglais. Les années 1992 et 1993 ont été caractérisées par le financement de
nombreux programmes destinés aux personnes âgées des communautés
ethnoculturelles, dont Ventures in Independence, Shared Wisdom et Info-Échange,
et d’initiatives multiculturelles concernant la violence familiale.

42



Parallèlement, le Ministère s’efforçait d’embaucher des personnes ayant des
compétences linguistiques variées afin d’assurer la prestation de ses services, par
exemple des agents d’inspection des aliments capables de parler chinois. C’est à
ce moment-là que la Direction générale des services médicaux a commencé à
publier ses annonces dans les médias autochtones et à cibler les collectivités
autochtones pour y recruter des étudiants.

En 1993-1994, les questions de protection de la santé ont fait l’objet d’une
attention particulière. Dans les diverses initiatives concernant le cancer du sein,
le Ministère s’est assuré de la participation de membres des communautés
culturelles dans toutes ses activités. Un accent particulier a été mis sur
l’élaboration de ressources à l’intention des dispensateurs de soins au sein des
communautés culturelles et le Ministère a commencé à rechercher des membres
des groupes sous-représentés dans le processus d’embauchage.

En 1995-1996, on a demandé à toutes les divisions de la Direction générale de
promotion et des programmes de la santé de porter une attention particulière 
aux groupes minoritaires et de fournir tous les services de Santé Canada en 
les adaptant aux différences culturelles. De nombreux partenariats avec des
organisations ethnoculturelles ont alors été formés.

La décision du Tribunal des droits de la personne en 1997 arrivait donc à un
moment plutôt propice. Toutefois, la réussite du ministère est attribuable à
plusieurs autres facteurs. L’ordonnance du Tribunal fournissait un cadre de
changement. Il restait à fixer des objectifs précis et à définir les moyens de 
les atteindre, ce qui fut fait.

L’appui de la haute direction se trouvait garanti par l’ordonnance du Tribunal.
Cependant, plutôt que de simplement se conformer à la lettre de l’ordonnance,
les gestionnaires supérieurs ont préféré en adopter l’esprit général. Dès lors, la
diversité est devenue une thématique présente dans toutes les activités liées aux
ressources humaines et dans tous les programmes et services. La diversité – ce
qu’elle signifie pour le Ministère et pour le personnel – fait l’objet de franches
discussions. Les gestionnaires supérieurs consultent les employés dans un souci
constant d’amélioration.

Santé Canada reconnaît qu’il reste encore beaucoup à faire. Le Ministère entend
continuer à déployer des efforts pour améliorer la culture organisationnelle et
faire de Santé Canada un lieu de travail où les employés se sentent véritablement
accueillis et valorisés, un milieu où ils veulent travailler.
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La Gendarmerie royale du Canada : Amélioration des
services de police en Nouvelle-Écosse

Depuis l’établissement de communautés noires en Nouvelle-Écosse – qui
remonte au XVIIIe siècle – les relations entre Blancs et Noirs dans la province
ont souvent été tendues. Cette situation a attiré l’attention à l’échelle nationale
en 1996 lors d’incidents impliquant de jeunes Noirs et de jeunes Blancs à l’école
secondaire du district de Cole Harbour.

La communauté noire revendiquait de meilleurs services de police et, en
particulier, une meilleure représentation des Noirs au sein des forces policières.
C’est en réponse à ces préoccupations qu’a été créé le programme pilote des agents
de police communautaire, lorsque six personnes de race noire provenant de la
collectivité locale ont joint les rangs du détachement de la Gendarmerie royale du
Canada (GRC) à Cole Habour. Le Programme du multiculturalisme du Patrimoine
canadien a contribué 300 000 dollars sur trois ans à la mise en œuvre de ce
programme. De plus, les agents du Programme ont fait appel à d’autres ministères
et organismes du gouvernement et à des associations communautaires pour qu’ils
collaborent au programme. Les agents communautaires ont suivi un stage de
formation de quatre semaines à l’école de police de la GRC à Regina, suivi de
trois mois de formation pratique à Cole Harbour. Au terme de leur formation, les
agents communautaires ont joint les membres réguliers, collaborant aux activités
de prévention du crime, d’intervention d’urgence, d’enquête, de relations publiques
et d’information.

Le programme des agents communautaires avait pour but premier d’améliorer
les relations entre la GRC et les communautés noires locales et, par le fait même,
d’améliorer le service. Au dire de tous, le programme a été un immense succès.
Comme l’a affirmé Henry Bishop, directeur du Black Cultural Centre of Nova
Scotia : « Auparavant, les agents de la paix suscitaient de la crainte parmi les
Noirs. Aujourd’hui, nous percevons la GRC comme une force importante et
positive au sein de la communauté ». Un résident a souligné pour sa part : « Pour
la première fois de ma vie, j’ai entendu dire “notre service de police” à North
Preston ». Les membres réguliers de la GRC n’étaient pas moins enthousiastes :
« J’étais un de ceux qui était opposé à ce programme au début. J’avais
l’impression que ça ne fonctionnerait pas, mais franchement aujourd’hui, je peux
vous dire que je suis un de ses plus ardents partisans ».
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Le programme a eu un effet positif sur les agents communautaires eux-mêmes.
Un autre objectif du programme était de donner aux participants l’occasion de
perfectionner leurs compétences et de devenir éventuellement eux-mêmes des
membres réguliers. À ce jour, deux de ces agents communautaires sont devenus
des agents de la GRC à part entière. Par ailleurs, ceux qui n’ont pas entrepris une
carrière dans la GRC ont cependant eu l’occasion d’acquérir des compétences
utiles et d’améliorer leur confiance en soi.

Les familles des participants ont acquis un plus grand respect au sein de la
collectivité. Les enfants et les jeunes ont commencé à percevoir les agents
communautaires comme des exemples à suivre. L’amélioration du service de
police a eu des retombées positives sur les entreprises locales et a favorisé un
environnement plus sûr, à tel point qu’on y a récemment construit un nouveau
centre de loisirs. Même le tourisme a augmenté. Quelque 4 000 touristes
américains de race noire ont visité le Black Cultural Centre l’année dernière. On
affirme que plusieurs auraient été impressionnés par le Mur de l’excellence – un
projet financé par Patrimoine canadien – qui présente des personnes de race
noire membres de la GRC.

Ce programme pourrait avoir des retombées plus importantes encore s’il incite
un plus grand nombre de membres des minorités visibles à joindre les rangs de
la GRC. Le Commissaire de la GRC pourrait bien un jour avoir été, en début de
carrière, un des participants au programme des agents communautaires.

Le programme des agents communautaires existe au sein d’une culture
organisationnelle favorable. La GRC, en effet, participe activement à des comités
voués aux questions de diversité au sein de l’Association canadienne des chefs
de police, du Centre canadien pour les relations interraciales de la police et
d’autres associations. Elle collabore régulièrement à des initiatives parrainées 
par la B’nai Brith, une organisation non gouvernementale vouée aux droits de 
la personne. Partout au pays, en partenariat avec Patrimoine canadien, la GRC
dispense à son personnel des séances de formation interculturelle. Par exemple,
en Saskatchewan et en Alberta, la formation interculturelle favorise le
rapprochement entre la police et les communautés autochtones. En Alberta, les
séances de formation interculturelle sont habituellement données par les aînés de
la communauté. Les réactions à ces programmes sont très positives, tant parmi
les membres de la GRC que du côté des collectivités.

La GRC administre également de nombreux programmes complémentaires, tels
les programmes d’emploi d’été pour les étudiants et les programmes destinés aux
jeunes. Au moins la moitié des postes offerts dans le cadre de ces programmes
vont à des jeunes issus des minorités visibles ou à des jeunes Autochtones. 
Le succès de ces programmes peut se mesurer à la grande popularité qu’ils
connaissent d’année en année.
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Toutefois, le principal facteur du succès du programme des agents communautaires
de Cole Harbour découle de l’engagement solide de la GRC en matière de service
à la collectivité. En effet, le service de police n’a pas hésité à consulter la
population locale et à se mettre à l’écoute des besoins de la collectivité de Cole
Harbour. Le programme a été créé en réponse à une demande de la collectivité
locale, et non comme une mesure dictée par la GRC. Aujourd’hui, le processus de
consultation se poursuit par l’intermédiaire du Comité consultatif communautaire
de Cole Harbour et, au niveau provincial, du Comité consultatif pour les minorités
visibles, ces deux organismes ayant directement accès aux décideurs. À l’échelon
national, le Commissaire reçoit les conseils du Comité consultatif du Commissaire
sur les minorités visibles et du Comité consultatif national du Commissaire sur les
Autochtones, tandis que la mise en oeuvre des mesures liées à la diversité relève
de la Direction de la gestion de la diversité et de la Direction des services de police
communautaires, contractuels et autochtones.

Un des facteurs déterminants concernant la promotion de la diversité au sein de
la GRC est le leadership exercé par ses dirigeants dans ce domaine depuis 1992,
année où le Commissaire Inkster a institué les Principes et engagements de la
GRC à l’égard de la diversité. Ses successeurs ont maintenu cette impulsion de
départ. Aujourd’hui, on remet à chaque nouveau membre un aide-mémoire
énonçant la mission et les valeurs de la GRC. Cette fiche proclame, entre autres :
« Nous voulons fournir un service de la plus haute qualité grâce à un leadership
dynamique, à la formation et à la technologie, de concert avec les collectivités
que nous servons. Les employés de la Gendarmerie royale du Canada
démontrent leur engagement envers les collectivités par le traitement de tous
sans préjugés et dans le respect, et l’ouverture à la diversité culturelle ».

Au plan national, la GRC a encore du chemin à faire. Le nombre des
Autochtones et des membres des minorités visibles a connu une augmentation 
de l’ordre de 225 p. 100 depuis 1990, mais les minorités visibles demeurent
sous-représentées par rapport à la population en général. Qui plus est, seulement 
1,8 p. 100 des officiers brevetés sont des Autochtones et seulement 0,6 p. 100
sont des membres des minorités visibles. Toutefois, vu le recrutement en grand
nombre de ces personnes depuis quelques années, cette situation se corrigera peu
à peu, à mesure que ces personnes acquerront de l’expérience et graviront les
échelons du corps de police.

Partout au pays, la GRC s’efforce de mettre sur pied des projets fructueux
comme le programme des agents communautaires et de recruter des membres
des minorités visibles. À l’échelle nationale, le groupe des cadets, qui se
compose d’environ 650 recrues au total, compte plus de 100 membres des
minorités visibles. En Nouvelle-Écosse, le corps de police recrute une
cinquantaine de nouveaux membres chaque année. La GRC s’est fixé comme
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objectif annuel huit recrues issues des minorités visibles, pour atteindre une
masse critique où les minorités visibles sont représentées au sein de l’effectif
policier dans une proportion correspondant globalement au pourcentage que
représentent les minorités visibles dans les collectivités servies par la GRC. 

Le défi de la GRC est de maintenir cet élan concernant le recrutement de
membres de minorités visibles et les programmes s’y rattachant tout en
accordant une plus grande attention au maintien en poste et à l’avancement 
des membres des minorités visibles dans les rangs des membres réguliers du
corps de police.

Une redéfinition de « l’art » au Conseil des arts du Canada
Lorsqu’une organisation s’en tient à la routine et néglige de se renouveler, elle
risque fort d’exclure certains segments de sa clientèle. C’est ce qui a failli arriver
au Conseil des arts du Canada il y a une douzaine d’années. Ses critères de
financement reposaient sur une définition de « l’art » limitée à certains aspects
de la culture canadienne, de sorte que les programmes de financement des arts
étaient mal adaptés aux artistes issus des minorités visibles et aux artistes
autochtones. Les revendications exprimées par divers groupes d’artistes à ce
sujet ainsi que le leadership efficace exercé par la direction du Conseil ont tôt
fait de changer la situation. Le Conseil des arts du Canada a entrepris un
processus de changement organisationnel important, et non un simple
rajustement dans les méthodes de prestation de quelques services.

Les pressions exercées sur le Conseil par des groupes d’artistes ont été
déterminantes pour l’avancement de l’équité au sein de l’organisation. En 1957,
une loi du Parlement établissait le Conseil des arts comme organisme autonome
responsable de « développer et favoriser l’étude et la jouissance des arts, des
humanités et des sciences sociales, de même que la production d’œuvres s’y
rattachant ». Pour obtenir des fonds, les artistes présentent une demande au
Conseil. Les décisions concernant les artistes ou les projets qui seront financés
relèvent de comités formés de trois à sept artistes siégeant à l’un ou l’autre des
nombreux « jurys » du Conseil. Ces comités d’évaluation par les pairs assurent
la crédibilité du Conseil auprès du public dans la distribution des fonds et offrent
aux artistes un forum leur permettant d’influer sur l’orientation des activités du
Conseil. Au milieu des années 1980, il y avait de plus en plus d’artistes issus des
communautés ethnoculturelles, tant au sein des comités d’évaluation que parmi
ceux qui présentaient des demandes de financement. Et de plus en plus, on
demandait d’élargir les définitions de ce que constituaient des activités
artistiques. S’appuyant sur le bien-fondé de ces doléances, le Conseil a entrepris
un processus de changement tout en élargissant en même temps l’influence des
artistes sur ses activités. 
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C’est en souscrivant au principe de l’équité que le Conseil a répondu aux
revendications des artistes. En 1989, la directrice exécutive, Joyce Zemans, 
a créé un Bureau de l’équité ainsi qu’un Comité consultatif pour l’égalité raciale
dans les arts, composés d’artistes et d’employés du Conseil.

Au milieu des années 1990, le Conseil des arts a subi une réduction de 50 p. 100
du financement de ses ressources humaines, ce qui l’a obligé à entreprendre un
examen et une restructuration fondamentale de son organisation. Ces réductions
de personnel ont certes été pénibles, mais la remise en question des vieilles
structures constituait en même temps une occasion propice d’instituer de
nouvelles façons de faire favorisant une plus grande équité. En dépit de tous 
les chambardements, les comités consultatifs et le poste de coordonnateur de
l’équité ont été maintenus.

L’équité demeure un principe structurel important au Conseil des arts. Lorsque 
le gouvernement fédéral a décidé d’accorder au Conseil une allocation
supplémentaire de 25 millions de dollars par année (de 1997 à 2001), 1,5 million
de dollars ont été affectés à la promotion de la diversité et 1,5 million aux
programmes d’équité pour les artistes autochtones. Depuis le rapport du Comité
consultatif de 1999, le coordonnateur de l’équité et le coordonnateur des Premiers
Peuples relèvent directement de la directrice du Conseil, Shirley Thompson. 
Et le Comité consultatif sur l’équité est aujourd’hui un comité intégré qui 
réunit trois artistes, deux membres du personnel et deux membres du conseil
d’administration, de sorte que l’action du Comité touche l’ensemble des activités
de l’organisation. De fait, le Bureau de l’équité, la directrice et les membres du
conseil d’administration siégeant au Comité consultatif ont convaincu le Cabinet
du Premier ministre de l’importance de la diversité culturelle au Conseil des arts
du Canada. Depuis 1998, le conseil d’administration compte parmi ses membres
au moins une personne appartenant à une minorité visible et une personne issue
des Premières nations.

Des progrès ont aussi été réalisés en matière d’équité en ce qui touche les
pratiques de gestion des ressources humaines et la culture organisationnelle du
Conseil. Les connaissances touchant la diversité culturelle et l’engagement envers
l’équité culturelle ont été ajoutés au formulaire d’évaluation du rendement. Ces
nouveaux concepts font maintenant partie de toutes les descriptions de tâches et
offres d’emploi. L’effectif du Conseil compte 11 p. 100 de membres de minorités
visibles dans une région où le taux de disponibilité est de 8,4 p. 100. Des artistes
et des employés issus des minorités visibles sont présents dans tous les comités
d’embauchage.

Parmi les nombreuses activités de sensibilisation, des artistes sont invités à 
faire des présentations à l’heure du déjeuner et à échanger avec les employés
afin de développer une vision de la diversité culturelle de la vie artistique
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canadienne. Cette vision est renforcée par la collaboration entre le personnel et
les artistes au sein du Comité consultatif sur l’équité et par le travail des comités
d’évaluation par les pairs. Des membres du personnel sont également actifs sur
le terrain : ils tiennent des séances d’information auprès des différentes
communautés ethnoculturelles, établissant ainsi des liens personnels et
organisationnels avec les artistes et les diverses formes d’art qu’ils pratiquent.

Dans la foulée de l’adoption d’une nouvelle politique d’évaluation par les pairs 
en janvier 1997, le nombre d’artistes issus de minorités visibles siégeant à ces
comités d’évaluation par les pairs a augmenté de 20 p. 100. Par exemple, au
cours de l’exercice 1996-1997, des 755 artistes de toutes les régions du 
pays ayant fait partie de ces comités, 155 étaient issus des communautés
multiculturelles ou des Premières nations. Les communautés ethnoculturelles
exercent ainsi une plus grande influence au sein du Conseil et contribuent à
enrichir sa vision d’une culture canadienne axée sur la diversité.

Les artistes des communautés ethnoculturelles obtiennent une plus grande 
part des ressources; l’année dernière, les artistes des Premières nations ont
obtenu environ 5,7 millions de dollars. Le Conseil s’efforce aussi de faire
connaître les artistes des diverses communautés culturelles et d’augmenter 
leurs chances d’obtenir des contrats. En 1998, l’initiative Minispectacles des
musiciens de cultures diverses et des Premiers Peuples a permis à quelque 
275 artistes de se produire devant des agents d’affaires et des organisateurs
d’événements invités et a ainsi ouvert des débouchés pour plusieurs de ces
artistes. À la suite de la récente initiative du Conseil Native to Canada au
Worldwide Music Expo (WOMEX) de Berlin, les cinq artistes et groupes 
qui ont eu l’occasion de s’y produire ont tous obtenu des contrats par la suite.

Le Conseil utilise plusieurs autres moyens innovateurs pour mettre ses
ressources à la disposition des communautés ethnoculturelles. Pour tous ses
programmes, les lignes directrices fournissent une description étape par étape 
de l’évaluation des demandes de subventions, énonçant les critères à utiliser 
pour déterminer la composition des comités d’évaluation par les pairs, y 
compris la représentation de la diversité culturelle et raciale. Un dossier de
renseignements généraux sur les programmes de subventions est disponible en
mandarin, en espagnol, en punjabi et en inuktitut. Le Programme d’aide à la
littérature orale et électronique finance des projets littéraires novateurs qui ne
reposent pas sur les formats traditionnels de livres ou magazines imprimés 
(p. ex. la poésie dub ou rap, la poésie performance, etc.). Programme
d’encadrement pour la création littéraire et l’édition encourage la publication 
des œuvres d’écrivains de la relève. Et le Conseil examine différentes formules
de résidence pour les conservateurs issus des communautés ethnoculturelles.
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Le Conseil des arts du Canada a encore plusieurs défis devant lui. Comme 
pour la plupart des ministères fédéraux, la haute direction du Conseil n’est 
pas représentative de la diversité. Des promoteurs du changement doivent
sensibiliser les nouveaux employés issus d’organisations qui n’ont pas
d’expérience en matière d’équité. Et le Conseil poursuit un travail à forte
intensité de main-d’œuvre afin de diriger des ressources limitées vers des artistes
et des organisations sous-financés. Le gouvernement fédéral donne le ton aux
efforts qui sont déployés par chacune de ses organisations. Des politiques
dynamiques ainsi qu’une influence accrue des Autochtones et des minorités
visibles sur les priorités publiques pourraient rendre plus « normaux » les projets
de changement institutionnel comme celui du Conseil des arts. Comme le dit
l’artiste Lillian Allen, « il faut de la bonne volonté, et de la volonté politique ».

L’expérience du Conseil des arts du Canada est très instructive. Une évaluation
de ses efforts en matière d’équité culturelle réalisée en 1999 identifiait ainsi les
composantes de son modèle d’équité :

• une force de leadership bien positionnée ayant accès aux ressources et à
l’autorité responsable;

• des liens étroits avec les communautés multiculturelles partout au Canada
ainsi que l’accès aux processus de consultation et de participation de
façon que le programme d’équité reste ancré dans la réalité et puisse être
documenté et orienté par ceux qu’il touche directement;

• un cadre de travail visant la prise des mesures nécessaires pour mettre 
en œuvre et gérer le changement, qui valorise explicitement les rapports
humains et le discours réfléchi;

• une masse critique d’énergie créatrice à l’intérieur comme à l’extérieur
de l’institution qui favorise une disposition à prendre des risques, 
est ouverte au changement, s’intéresse à la différence, qui croit à
l’apprentissage continu, à l’importance de l’autoperfectionnement et à
l’effort de démocratisation de la démocratie;

• une souplesse organisationnelle qui permet de dépasser la hiérarchie
institutionnelle et d’encourager l’apport collectif et la communication,
tout en affirmant la responsabilité de l’institution;

• des ressources suffisantes pour combler les lacunes ou accélérer le
rythme du changement au besoin;

• des approches inclusives permettant d’intégrer une représentation
significative de la différence et de la diversité raciale aux niveaux
critiques de processus décisionnel.
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Parite V : Facteurs de réussite 
institutionnelle

Les exemples exposés à la partie IV ne représentent qu’un aperçu des activités
menées aujourd’hui en appui au multiculturalisme canadien dans les institutions
fédérales. Cependant, ils sont représentatifs de l’éventail des mesures qui sont
prises à la grandeur de la fonction publique au regard des politiques, des
programmes, des services et de la recherche. Ce sont des exemples de réussite
dans le domaine du changement institutionnel – pour de grandes organisations et
d’autres plus petites. À ce titre, des leçons peuvent être tirées de ces expériences
dans le but d’aider d’autres institutions. Quelles leçons ont été apprises? Quatre
facteurs de réussite s’en dégagent.

Le changement est lié à une analyse de rentabilisation
Aujourd’hui, les organisations de la fonction publique doivent être efficaces et
efficientes dans l’exécution de leur mandat. Ce sont les citoyens autant que les
dirigeants politiques qui l’exigent. La plupart des gestionnaires du secteur public
se sont montrés à la hauteur de cette exigence et il existe aujourd’hui une foule
de programmes et de services de grande qualité. Comme dans le secteur privé,
tout se passe comme si la survie des institutions publiques dépendait de leur
capacité d’ajouter à la société une valeur dont les bénéfices dépassent les coûts.

Les institutions qui parviennent à intégrer le multiculturalisme canadien sont
celles qui relient politiques, programmes et services connexes à la « réussite de
l’entreprise ». Dans la majorité des cas, la réussite consiste à mener à bien, de
façon efficace, leur mission de servir tous les Canadiens.

À Cole Harbour (Nouvelle-Écosse), le programme des agents communautaires a
découlé de l’exigence même de la GRC d’offrir de bons services de maintien de
la paix à toutes les collectivités qu’elle sert, sans exception. Les programmes de
diversité de l’Agence des douanes et du revenu du Canada ont découlé de
l’importance pour l’Agence d’offrir d’excellents services à ses clients.

Afin de mener à bien sa mission, à savoir de servir toute la population du
Canada en reflétant la société canadienne, Statistique Canada effectuera le
recensement de 2001 dans 61 langues. 
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À Santé Canada, qui s’est vu imposer un programme de changement par la loi, 
la réussite n’est pas nécessairement attribuable à l’ordonnance du Tribunal
canadien des droits de la personne, mais plutôt au fait que le Ministère a décidé
d’utiliser l’ordonnance comme cadre d’orientation pour améliorer l’ensemble 
des services dispensés à une clientèle hétérogène.

La collectivité est véritablement mise à contribution
Dans tous les cas de réussite de changement institutionnel, les intéressés sont
abondamment consultés. Dans l’élaboration d’un programme, la participation 
de ceux qui seront touchés par ce programme est toujours importante. Dans les
programmes liés au multiculturalisme, leur participation est essentielle. Il est
irréaliste et présomptueux pour les membres d’un groupe de tenter de prévoir les
réactions des membres d’un autre groupe vis-à-vis un enjeu, surtout si l’enjeu est
nouveau ou s’il n’a pas fait l’objet d’une attention suffisante auparavant.

Par conséquent, les institutions exemplaires font appel à la participation de
membres de la collectivité à tous égards dans l’élaboration des politiques, des
programmes et des services. Des membres de la collectivité sont présents dans
les conseils d’administration et les comités consultatifs, ils participent à des
groupes de discussion et à des assemblées publiques, et ils expriment leurs 
idées et leurs opinions par l’intermédiaire d’Internet. Équipe Canada consulte
abondamment les associations ethnoculturelles pour planifier une mission
internationale. Condition féminine Canada a mené de vastes consultations en
1999 en vue d’élaborer la politique sur l’égalité des sexes. Citoyenneté et
Immigration Canada a mené de larges consultations en matière de politiques
auprès des groupes ethnoculturels en vue d’élaborer des programmes pour les
immigrants. Affaires indiennes et du Nord Canada fait appel aux conseils du
Comité de l’avancement des employés autochtones depuis plus d’une décennie.

Les gestionnaires sont tenus responsables
De plus en plus, les institutions qui amorcent des changements en réponse au
multiculturalisme canadien reconnaissent l’importance de la responsabilité de la
gestion. Les administrateurs publics canadiens sont des personnes compétentes
capables de produire des résultats à la hauteur des normes convenues. L’absence 
de normes dans un domaine quelconque, cependant, détourne l’attention de ce
domaine, particulièrement vis-à-vis des priorités concurrentes. Ce qui est réalisé,
c’est ce qui est mesuré et récompensé.
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Dans le cas de la GRC, trois commissaires successifs ont privilégié dans leur
programme d’action la prestation de bons services de maintien de l’ordre aux
collectivités multiculturelles du Canada. Les cadres intermédiaires en ont fait
autant et les résultats, particulièrement la rapidité des progrès réalisés durant la
dernière décennie, ont démontré l’importance d’un solide leadership.

Santé Canada n’a pas eu d’autre choix que de se conformer aux exigences de
l’ordonnance rendue par le Tribunal en 1997. Les gestionnaires de Santé Canada
– jusqu’au sommet de la hiérarchie – risquaient des sanctions en cas de non-
respect de l’ordonnance. Les gestionnaires du ministère, et c’est tout à leur
honneur, ont traité l’ordonnance avec professionnalisme et ont simplement fait
ce qui était nécessaire pour atteindre les résultats exigés.

Les mécanismes d’appui sont largement utilisés
Il existe une variété de mécanismes d’appui, comme le montrent les cas évoqués
plus haut, sans lesquels il serait impossible de progresser. La combinaison
appropriée de ces mécanismes dépend de la situation de l’institution, des besoins
de ses clients et de la nature du changement recherché. Les mécanismes d’appui
comprennent :

• Recherche. Des renseignements exacts et des données objectives 
sont essentiels pour élaborer des politiques publiques judicieuses. Le
Programme du multiculturalisme s’appuie sur les renseignements fournis
par Statistique Canada, sur des recherches indépendantes et sur les études
réalisées par ses propres chercheurs pour documenter ses politiques, 
ses programmes et les conseils qu’il dispense aux autres ministères et
organismes du gouvernement. Santé Canada avait commencé à modifier
divers aspects de la prestation des services dès le début des années 1990
à la suite d’une étude réalisée par un chercheur indépendant.

• Lignes directrices. La Société canadienne d’hypothèques et de logement
a tiré parti d’un ensemble détaillé de lignes directrices pour instaurer une
gestion efficace de la diversité, conformément au Plan de la SCHL relatif
à la diversité. De même, Santé Canada a su mettre à profit le cadre de
travail que constituaient les 25 mesures énoncées dans l’ordonnance
rendue en 1997 par le Tribunal canadien des droits de la personne. Il
existe de nombreux guides à ce sujet, notamment une publication de
Patrimoine canadien intitulée Vers une pleine intégration : l’avantage de
la diversité, guide de planification du changement au sein des institutions
canadiennes. 
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• Formation. La plupart des institutions fédérales offrent une variété de
programmes de formation connexes, notamment la formation concernant
la diversité et la formation en leadership. Santé Canada a introduit des
messages sur la diversité dans tous ses programmes de formation, aussi
bien dans les ateliers d’encadrement, par exemple, que dans les cours 
de dotation.

• Partenariats. C’est en bonne partie dans le cadre de partenariats que
Patrimoine canadien joue son rôle et exerce son influence dans les
domaines liés à la diversité culturelle. Des représentants du Programme
du multiculturalisme siègent à de nombreux comités conjoints et
participent à des projets financés et gérés conjointement avec, par
exemple, Citoyenneté et Immigration Canada, Santé Canada, des
universités ou d’autres échelons de gouvernement. Les partenariats
permettent une mise en commun des connaissances et l’utilisation 
des meilleurs atouts de chacun des partenaires. 

• Symboles. Dans les installations de la GRC en Nouvelle-Écosse, des
portraits de policiers de race noire sont bien en évidence sur les murs des
salles et des couloirs. Les agents de la GRC de confession sikh portent 
le turban. Des objets représentatifs des cultures autochtones sont chose
courante dans les installations de la GRC de l’Ouest du pays. De tels
symboles sont une façon de communiquer aux visiteurs qu’ils sont les
bienvenus.

• Discussion franche. Dans les cas exemplaires de changement global,
comme à Santé Canada et à la GRC, les principaux intervenants déclarent 
que les différences de race, de culture et de religion sont discutées
ouvertement. Lorsque des personnes de couleur, de sexe ou de religion
différente peuvent discuter franchement des questions de diversité dans
leur expérience de travail et leurs objectifs, habituellement des progrès
s’ensuivent.
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Le « principe de répétition »
Selon Thomas Paul, directeur général des ressources humaines au ministère des
Affaires indiennes et du Nord canadien, le principe de répétition est essentiel 
pour susciter un appui envers le multiculturalisme et la diversité. « Répétez votre
message... encore et encore... dans chaque réunion, dans chaque présentation. » 



Partie VI : Une occasion à saisir, un avenir 
à bâtir

Dans son récent discours sur la Voie canadienne au 21e siècle, le Premier
ministre Jean Chrétien déclarait : « Le gouvernement fédéral a des objectifs 
très clairs à proposer aux Canadiens relativement à ce que doit être le Canada
moderne, le pays le plus inclusif au monde où des possibilités sont offertes 
de façon égale à tous les Canadiens. » L’application efficace de la Loi sur le
multiculturalisme canadien est un important volet de l’action du gouvernement 
à cet égard.

La composition démographique de la société multiculturelle canadienne connaît
une évolution de plus en plus rapide. L’immigration représente aujourd’hui 
53 % de la croissance démographique du Canada. Près de la moitié des habitants
du pays déclarent une origine ethnique autre que britannique, française ou
autochtone. Le segment formé par les minorités raciales a doublé au cours des
dix dernières années, et on estime qu’en 2005 celles-ci représenteront 15 % de 
la population canadienne. Déjà, les minorités visibles constituent la moitié de la
population de la ville de Toronto.

Nous nous acheminons vers un Canada nouveau, un Canada multiculturel qui
connaît de profonds changements démographiques en l’espace d’une seule
génération. Le gouvernement fédéral a commencé à prendre en compte cette
réalité il y a 30 ans. L’adoption de la Loi sur le multiculturalisme canadien en
1988 a donné une impulsion vigoureuse à ce mouvement et entraîné des progrès
et des résultats notables au cours de la décennie écoulée.

Au regard des politiques et des programmes, les institutions fédérales accordent
une priorité de plus en plus grande aux questions de multiculturalisme. Par
exemple, le Programme du multiculturalisme a apporté un soutien direct à des
projets de recherche, d’information et d’action communautaire concernant les
activités motivées par la haine et les préjugés. Citoyenneté et Immigration
Canada a déployé des efforts pour accélérer le processus d’acceptation et de
reconnaissance professionnelle de travailleurs qualifiés.

Les services au public ont été remaniés et améliorés, de façon considérable 
dans certains cas, grâce à des consultations auprès des collectivités et à la
nécessité impérative de servir « tous les Canadiens ». Par l’entremise d’un
comité interministériel, des fonds ont été alloués en appui à une importante
initiative de lutte contre la violence familiale de façon à informer les
communautés minoritaires au moyen d’émissions et de messages dans les
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langues ancestrales à la radio et à la télévision, et d’articles destinés à la presse
ethnoculturelle. En Ontario, la Société canadienne d’hypothèques et de logement
offre ses services dans 16 langues différentes.

En ce qui touche l’équité en matière d’emploi, les recommandations du Groupe
de travail sur la participation des minorités visibles dans la fonction publique
fédérale, si elles sont mises en oeuvre, transformeront de façon appréciable le
visage de l’administration publique fédérale au cours de la prochaine décennie.
Les exemples que fournissent la GRC, Santé Canada, l’Agence des douanes et
du revenu du Canada et d’autres institutions ouvrent la voie à une fonction
publique pleinement inclusive.

Même s’il reste beaucoup à accomplir encore, les recherches menées jusqu’ici
ont débouché sur d’importantes améliorations de politiques, de programmes 
et de services. Patrimoine canadien entretient des rapports avec les autres
ministères du gouvernement pour les inciter à utiliser une « lentille de la
diversité » dans toutes leurs recherches. En collaboration avec Statistique
Canada, le ministère élabore l’Enquête sur la diversité ethnique qui sera 
menée en 2002.

Le Canada est bien placé pour construire sur la base de ses réussites antérieures.
Il est essentiel de maintenir cet élan alors que nous avons mis en oeuvre des
façons nouvelles et innovatrices de faire écho à notre richesse multiculturelle.
Nous présentons ci-après six secteurs prometteurs qui de plus en plus retiennent
l’attention des institutions fédérales.

Des projets pilotes, des politiques, des programmes et des services innovateurs
Il existe des politiques et des programmes liés à la diversité à la grandeur de 
la fonction publique et de la société canadienne. Ces activités ont connu une
croissance importante au cours de la dernière décennie et ne montrent aucun
signe d’essoufflement. Ces efforts doivent être reconnus et encouragés. Comme
le souligne le présent rapport, des résultats ont été atteints et continuent d’être
atteints dans tous les domaines de la Loi sur le multiculturalisme canadien.

Une des pratiques qui vaut la peine d’être encouragé en particulier, c’est celle
des projets pilotes. À Vancouver, un projet pilote a été mené durant deux
semaines par la Société Radio-Canada. Le journal télévisé de la chaîne anglaise a
été transféré sur le site Web de la SRC, accompagné d’une traduction en chinois,
le tout complété par des reportages de grands journaux chinois, traduits en
anglais. La SRC a sollicité les commentaires de 600 personnes afin d’obtenir des
suggestions et de mieux connaître les champs d’intérêt et la perception des
questions de nature délicate. Les répondants ont formulé des commentaires 
sur le traitement de la question des « immigrants chinois illégaux » par le
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radiodiffuseur national. Il y a eu aussi des commentaires sur la traduction des
nouvelles et le concept général du projet. Les résultats du projet pilote seront
utilisés pour élaborer d’autres projets de cette nature.

Patrimoine canadien au coeur de l’action
Ayant joué un rôle plutôt marginal auparavant, le Programme du multiculturalisme
du Patrimoine canadien a de plus en plus occupé l’avant-scène au cours de la
dernière décennie, par l’encouragement et l’aide fournis aux autres ministères et
organismes du gouvernement. Alors que le multiculturalisme et la diversité
prennent une place de plus en plus importante dans leurs programmes d’action, 
les autres ministères et organismes du gouvernement sollicitent les conseils du
Programme dans l’élaboration de leurs politiques et de leurs programmes.
Patrimoine canadien est un centre de connaissances spécialisées dans ce domaine.
Le Programme continue à apporter son appui et sa contribution aux efforts des
partenaires fédéraux.

Recherche
Le public canadien reste très peu renseigné sur le caractère de la diversité
culturelle du Canada et sur l’ampleur et l’impact des changements
démographiques. Il existe de plus en plus d’études sur la diversité, mais la
diffusion efficace de ces données présente un autre défi. En conséquence, le
débat public concernant le multiculturalisme, l’immigration, la diversité et le
racisme est souvent teinté de désinformation et de stéréotypes.

À l’heure actuelle, les institutions fédérales n’ont pas suffisamment de données
objectives pour assurer que leurs décisions tiennent compte des incidences de la
diversité ethnique, raciale, linguistique et religieuse. La plupart du temps, les
activités de recherche, les sondages et les enquêtes des ministères sont réalisés
en fonction d’un échantillonnage qui ne permet pas toujours d’extraire des
données pour examiner et comparer les questions sous l’angle de l’appartenance
ethnique, raciale, linguistique ou religieuse. 

De plus en plus d’études sur le multiculturalisme démontrent un lien décisif
entre l’appartenance ethnique et raciale et des facteurs socio-économiques telles
que la pauvreté, les disparités salariales, le niveau d’instruction, la santé ou le
chômage. Beaucoup de choses encore restent incomprises à propos de cette
interrelation et des incidences de l’appartenance ethnique, raciale, linguistique 
et religieuse sur l’efficacité des politiques publiques dans ces domaines.
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Avec les ressources limitées dont il disposait, le Programme du multiculturalisme
a été en mesure de stimuler un vaste éventail de projets de recherche, comme 
il a été indiqué plus haut. Cependant, d’autres études sont nécessaires.
Conséquemment, les nouvelles stratégies de recherche viseront quatre 
domaine :

• Données de référence. Trois grands projets sont prévus afin d’assurer que
le gouvernement dispose d’une base d’information suffisante pour mieux
comprendre la diversité culturelle et documenter les politiques et les
décisions à cet égard dans l’ensemble de l’administration fédérale. Ces
projets – l’Enquête sur la diversité ethnique, une enquête majeure sur les
attitudes de la population à l’égard du multiculturalisme et de la diversité,
et une série de profils de collectivités – constitueront une base solide
pour d’autres recherches. L’Enquête sur la diversité ethnique en
particulier aidera tous les ministères et organismes du gouvernement à
élaborer leurs politiques et à concevoir ou améliorer leurs services.

• Modification des pratiques de recherche. Des efforts incessants sont
déployés afin d’améliorer les méthodes de recherche et de sondage au
sein de Patrimoine canadien et dans les autres ministères fédéraux. Des
ressources supplémentaires seront nécessaires pour accroître la taille des
échantillons. Une politique sera élaborée dans le but d’établir des normes
minimales d’échantillonnage pour les sondages, les enquêtes et les
projets de recherche.

• Recherche orientée. Le Programme du multiculturalisme continue de
financer des recherches au moyen d’un appel de projets de recherche 
et des subventions pour projets de développement de recherche du
programme Explorations. Ainsi, le financement est accordé pour étudier
des questions d’intérêt pour le Ministère, telles les activités fondées 
sur la haine et les incidences économiques de la diversité.

• Diffusion des résultats de recherche. Le Programme du multiculturalisme
continue d’appuyer de nombreuses initiatives pour assurer que les
résultats des recherche sont communiqués de façon efficace aux autres
ministères, aux groupes d’intérêt, aux médias, aux universités et au
public canadien en général. Une coordination avec les institutions
partenaires devient de plus en plus nécessaire pour assurer que les
ressources appropriées soient transmises aux parties concernées de la
manière la plus efficace possible. 

58



Suivi
Aujourd’hui, la fonction publique du Canada cherche à valoriser la diversité 
et déploie des efforts pour créer des institutions pleinement inclusives tant 
en ce qui concerne les services que l’emploi. Par ailleurs, les gestionnaires
responsables se demandent de plus en plus : Comment pouvons-nous mesurer 
les progrès réalisés afin de continuer à innover et à répondre aux besoins et
d’assurer le maximum d’efficacité des programmes?

Même si l’alignement de statistiques peut sembler une façon un peu simpliste
d’évaluer les enjeux complexes de la diversité, les gestionnaires reconnaissent de
plus en plus l’importance des instruments de suivi et de mesure dans la gestion
de leur plan d’action en matière de multiculturalisme. Voici quelques-uns des
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Quelles sont les questions auxquelles il faut répondre?
Selon les chercheurs du Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien, des
efforts soutenus sont nécessaires en matière de recherche en vue de mieux comprendre la
relation qui existe entre des variables socio-économiques et la diversité ethnique, raciale,
linguistique et religieuse. De plus, des institutions clés des administrations fédérale,
provinciales et municipales qui oeuvrent dans des domaines comme la justice, les services
sociaux, l’éducation ou la santé, doivent assurer que les facteurs ethniques, raciaux,
linguistiques et religieux sont pris en compte dans leur collecte de données et leur
recherche. Il faut obtenir des réponses à des questions comme celles-ci :

• De quelle manière les perceptions du public à l’égard de la diversité culturelle
ont-elles évolué depuis 1991 et sur quoi les gens fondent-ils leurs opinions?

• Le racisme connaît-il une aggravation ou un recul dans la société canadienne?
Quels sont les indicateurs à utiliser pour déterminer l’ampleur du racisme?

• Quels mécanismes s’avèrent les plus efficaces pour contrer et atténuer le problème
du racisme?

• Quels sont les indicateurs de vulnérabilité et de prédisposition aux activités
motivées par la haine et les préjugés?

• Quelles sont les répercussions à long terme de l’intimidation et du harcèlement à
caractère raciste sur les enfants d’âge scolaire?

• Quels sont les coûts et les retombées économiques de la diversité ethnique, raciale
et religieuse au sein de la main-d’oeuvre et dans le marché?

• Comment les enseignants et les administrations scolaires du Canada répondent-ils
à la diversité ethnique, raciale et religieuse?

• Quelles sont les incidences de la nouvelle Loi électorale du Canada (projet de loi
C-2) sur la participation des Canadiens appartenant aux minorités à la vie
politique?

• Quelle est l’incidence de la représentation de la diversité dans les médias sur la
constitution de l’identité et la perception de l’acceptation sociale?
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indicateurs utilisés pour lesquels il existe des données de référence, et à l’égard
desquels les mesures de rendement pourraient faire l’objet d’un suivi dans
l’avenir :

• participation aux études, et niveau de scolarisation;

• participation à divers secteurs professionnels, y compris la fonction
publique fédérale;

• participation à l’action bénévole et aux dons de bienfaisance;

• financement des projets et autres programmes dans les secteurs des arts,
des musées, des festivals, et dans d’autres activités culturelles;

• différences salariales;

• sondages d’opinion publique concernant les attitudes à l’égard des
minorités visibles.

Jeunesse
Le discours du Trône du 12 octobre 1999 accordait une attention particulière 
aux jeunes et à la créativité. Le gouvernement annonçait qu’il allait « offrir, aux
jeunes de 13 ans et plus, la possibilité de créer leurs “premières oeuvres”, qu’ils
utilisent des techniques traditionnelles ou nouvelles dans les secteurs des arts, de
la culture, de la technologie numérique et d’autres industries ».

Le ministère du Patrimoine canadien donne suite à cet engagement en élaborant
l’Initiative des premières oeuvres, un nouvel investissement stratégique destiné à
fournir un meilleur appui à la jeunesse canadienne. Se fondant sur de récentes
consultations menées dans tout le Canada, cette initiative a pour but d’assurer
que tous les jeunes du Canada – particulièrement les jeunes marginalisés et les
jeunes qui font face à des obstacles multiples à une interaction sociale positive 
et qui n’auraient pas autrement la possibilité de participer – d’avoir accès à des
activités qui les aident à développer leur talent créateur et leurs compétences
sociales et professionnelles. Premières Oeuvres encouragera et appuiera
également les jeunes artistes et artisans culturels les plus talentueux issus de 
tous les groupes ethniques, ce qui aura pour résultat d’accroître le nombre et 
la diversité des futurs créateurs canadiens. Compte tenu du fait qu’un tiers de
tous les enfants canadiens âgés entre 5 et 15 ans appartiennent aux groupes des
minorités et autochtones, Premières Ouvres jettera les bases du développement
d’une culture polyvalente et diversifiée parmi la jeunesse du Canada.
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Liens entre les programmes d’action concernant l’équité en matière d’emploi
et la diversité
Les cadres supérieurs de la fonction publique reconnaissent aujourd’hui les 
liens et les rapports qui existent entre les lois et les programmes qui touchent les
droits de la personne, l’équité en matière d’emploi et le multiculturalisme. Par
conséquent, les efforts de concertation se multiplient entre le Conseil du Trésor,
la Commission de la fonction publique, la Commission canadienne des droits 
de la personne et Patrimoine canadien afin d’appuyer les efforts déployés par 
la fonction publique pour devenir pleinement inclusive et représentative. En
même temps, les cadres supérieurs de la fonction publique déploient des efforts
concertés et soutenus pour mieux sensibiliser l’ensemble de la fonction publique
aux avantages de la diversité et de l’inclusion. À l’avenir, les activités de
recherche, de suivi et d’établissement des rapports dans ces domaines pourront
être amalgamées.

Conclusion
Le Canada a toujours été un pays caractérisé par la riche diversité de ses
habitants et de ses cultures, depuis nos Premiers Peuples jusqu’à nos cultures
originaires de l’Afrique et de l’Asie, en passant par notre héritage européen.
Durant deux siècles, toutefois, les cultures blanches française et anglaise ont
constitué la majorité de la population. Ces dernières années, l’immigration a
changé cette situation.

Notre histoire n’est pas sans taches au chapitre de la discrimination raciale, 
loin de là. Cependant, des progrès importants ont été accomplis au cours des
dernières décennies. Et surtout, nous avons beaucoup appris au sujet des défis
que présente la diversité culturelle et raciale et des moyens à prendre pour
comprendre, valoriser et tirer avantage de notre diversité culturelle et raciale.

Dans la décennie qui vient, notre façon d’utiliser les leçons apprises déterminera
si le Canada deviendra aux yeux du monde un modèle dans la gestion de la
diversité, ou un cas type d’occasions ratées. Grâce à une approche d’études de
cas, à une ouverture à la consultation et à des perspectives différentes, à un
leadership responsable, et à la mise en oeuvre d’une variété de mécanismes
d’appui, le gouvernement fédéral et les institutions qui en relèvent ont joué un
rôle directeur pour paver la voie à de nouveaux progrès. Mais il nous faut
redoubler d’ardeur. Les bénéfices seront incommensurables.
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Annexe A : Vers une gestion axée sur les 
résultats au Programme du 
multiculturalisme

Diligence raisonnable dans l’administration des subventions
et contributions
Le gouvernement du Canada est résolu à assurer le plus haut niveau de
responsabilité dans l’administration des fonds publics. Pour répondre à cette
exigence et aux recommandations formulées par le Vérificateur général du
Canada, le Programme du multiculturalisme de Patrimoine canadien a renforcé
sa capacité de gestion axée sur les résultats.

Par exemple, les gestionnaires et les agents du Programme du multiculturalisme
ont participé à une série de séances de formation sur la diligence raisonnable et
l’obligation de rendre compte afin d’assurer le plus haut niveau de responsabilité
dans la gestion des subventions et contributions. Parmi les mécanismes et les
outils établis ou améliorés au cours des 18 derniers mois, mentionnons :

• Comité de révision national – tous les dossiers de subventions et
contributions qui ont fait l’objet de procédures renforcées de suivi sont
soumis à ce comité composé de cadres supérieurs, qui entérine ou rejette
la recommandation pour approbation; tout comme les comités de révision
par les pairs à l’administration centrale et dans les régions, ce comité
national applique la fonction d’interrogation demandée, dans le cadre 
du processus d’administration des subventions et contributions;

• Procédures renforcées de suivi – avant de parvenir au Comité de révision
national, chaque subvention ou contribution proposée est soumise à un
examen plus approfondi des directions des Finances, des Examens
ministériels et du personnel du Programme afin d’assurer que toutes les
mesures de diligence raisonnable sont appliquées;

• Systèmes de gestion de l’information relatives aux subventions et aux
contributions (SGISC) – base de données décentralisée accessible à
l’échelle du ministère, opérationnelle depuis le 1er avril 2000, qui
comprend un ordinogramme étape par étape pour la gestion des
subventions et contributions, exigeant l’approbation écrite de l’agent
compétent à chacune des étapes;

• Directives concernant la gestion des subventions et contributions – un
aide-mémoire a été produit à l’intention du personnel du Programme,
comme guide de référence sur les politiques pertinentes du Conseil du
Trésor et et les lignes directrices du Programme;
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• élaboration et approbation du Cadre de rendement du Programme du
multiculturalisme.

Cadre de rendement du Programme du multiculturalisme
Le cadre de rendement du Programme du multiculturalisme décrit comment les
ressources du Programme seront utilisées afin de produire des résultats pour les
Canadiens. En 1999-2000, les gestionnaires et les agents de programme ont tenu
des ateliers sur les ébauches successives de ce cadre de travail. L’outil qu’ils ont
conçu, et qui tient compte des commentaires formulés par la Direction générale
des examens ministériels du Patrimoine canadien, aide le personnel autant que les
groupes clients à planifier des initiatives qui répondent clairement aux objectifs
du Programme, comportent une forte possibilité de produire des résultats soutenus
à long terme et qui peuvent être mesurés au moyen d’indicateurs sociaux précis.

À compter de 1999-2000, les gestionnaires et les employés du Programme 
du multiculturalisme, tant à l’administration centrale que dans les bureaux
régionaux du Patrimoine canadien, ont participé à des séances de formation sur
l’utilisation du cadre de rendement. À ce jour, plus de 90 membres du personnel
ainsi que tous les gestionnaires du programme ont reçu cette formation de base.
De plus, le Programme du multiculturalisme a instauré la gestion axée sur les
résultats comme outil de planification pour les groupes clients de la Colombie-
Britannique, de l’Alberta, de l’Ontario et du Canada atlantique, en offrant des
séances de formation à plus de 40 organisations ethnoculturelles et
multiculturelles en 1999-2000 et à plus de 100 organisations en 2000-2001.
Ainsi, pour le prochain exercice, le Programme du multiculturalisme recueillera
des données plus précises sur les résultats atteints par les projets qu’il finance
d’un bout à l’autre du pays.

Le cadre de rendement sert de modèle logique permettant aux utilisateurs de
prendre en compte les facteurs fondamentaux requis pour élaborer des projets
pertinents, efficaces et axés sur les résultats :

• Évaluation de situation – fondée sur les données et les études disponibles
concernant les facteurs internes et externes – le point de départ;

• Résultat clé : incidence ultime – perspective à long terme;

• Résultats importants : participation et résultats directs – identification 
des participants, bénéficiaires et intervenants du projet, et prévision des
résultats à court terme au regard des objectifs;

• Activités et produits – méthodologie du projet;

• Ressources – montants des subventions et contributions, coûts de
fonctionnement et de gestion, et ressources humaines;
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• Les indicateurs de rendement doivent être déterminés, établissant les
renseignements de base et confirmant les indicateurs servant à mesurer 
les éléments, les réalisations et les ressources.

Le cadre de rendement élaboré par le Programme du multiculturalisme comprend
un modèle logique pour chacun des quatre secteurs d’intervention suivants :

• les minorités ethnoraciales participent aux processus de décisions publics;

• les communautés et le public en général amorcent un dialogue éclairé et
une action soutenue pour combattre le racisme;

• les institutions publiques éliminent les obstacles systémiques; 

• les politiques, les programmes et les services fédéraux répondent à la
diversité.

Des résultats clés ont été désignés et des activités sont prévues pour chacun de
ces quatre grands secteurs d’intervention. Par exemple, en ce qui concerne le
quatrième secteur d’intervention - les institutions fédérales - le rapport annuel 
est un des mécanismes permettant au Programme d’intervenir sur la mise en
œuvre des politiques, des programmes et des services fédéraux répondant à la
diversité. Le rapport, qui présente une vue d’ensemble cette année et qui portera
ultérieurement sur les résultats et la mesure du succès, vise à aider les partenaires
à mieux comprendre la politique du multiculturalisme et la portée de la Loi sur
le multiculturalisme canadien pour tous les Canadiens.

Indicateurs de rendement
Le Programme du multiculturalisme élabore des indicateurs de rendement précis
qui devraient permettre au gouvernement et aux citoyens du Canada de mieux
mesurer le succès de l’application de la politique dans l’administration fédérale.
Ils sont encore à un stade préliminaire, compte tenu des difficultés que pose la
mesure du changement social, et devront être discutés et peaufinés de concert
avec les partenaires fédéraux, et avec les organisations non gouvernementales
également. S’appuyant sur la Loi sur le multiculturalisme canadien, ces
indicateurs doivent correspondre aux trois grands objectifs de la politique –
justice sociale, participation civique et identité – et permettre de mesurer des
résultats dans les domaines social, culturel, économique et politique.
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Citoyenneté et Immigration Canada  . . . . . . . . . . . . . . 17, 27, 28, 29, 52, 54, 55
Commission canadienne des droits de la personne  . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22, 61
Commission de la fonction publique du Canada  . . . . . . . . 20, 21, 22, 36, 56, 61
Condition féminine Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 18, 19, 52
Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes  . . . . 19, 20
Conseil des arts du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47, 48, 49, 50
Gendarmerie royale du Canada  . . . . . . . . . . . . . . . 44, 45, 46, 47, 51, 53, 54, 56
Industrie Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15, 21
Ministère de la Justice  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15, 22, 35
Ministère des Affaires étrangères et du Commerce international  . . . . . . . 24, 52
Office national du film  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 35, 36
Patrimoine canadien  . . . . 4, 5, 6, 8, 9, 10, 13, 14, 15, 16, 17, 24, 25, 26, 27, 29, 
 . . . . . . . . . . . . . 30, 31, 32, 44, 45, 53, 54, 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62, 63, 64
Santé Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40, 41, 42, 43, 52, 53, 54, 56
Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada  . . . . . . . . . . . . . . 20, 21, 22, 56, 61
Société canadienne d’hypothèques et de logement  . . . . . . . . . 29, 30, 31, 53, 56
Société Radio-Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 32, 33, 34, 56
Statistique Canada  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 15, 18, 26, 27, 30, 31, 36, 51, 53, 56

Les ministères, organismes et sociétés de la Couronne suivants ont présenté leur
rapport d’activités en vertu de la Loi sur le multiculturalisme canadien.

Administration de pilotage des Laurentides
Agence canadienne d’évaluation environnementale
Agence canadienne de promotion économique du Canada atlantique
Agence canadienne d’inspection des aliments 
Agence canadienne de transport
Agence spatiale canadienne 
Archives nationales du Canada 
Banque de développement du Canada
Banque du Canada 
Bibliothèque nationale du Canada
Bureau d’information du Canada
Bureau du vérificateur général
Centre canadien de gestion
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Centre canadien d’hygiène et de sécurité au travail
Centre de recherche pour le développement international 
Commission canadienne de sûreté nucléaire 
Commission canadienne du lait 
Commission de la capitale nationale 
Commission de l’immigration et du statut de réfugié
Commission des champs de bataille nationaux
Commission des relations de travail dans la fonction publique
Commission nationale des libérations conditionnelles
Conseil de recherche en sciences naturelles et en génie du Canada
Conseil de recherches en sciences humaines du Canada
Construction de défense Canada 
Cour fédérale Canada 
Défense nationale
Développement économique du Canada
Diversification de l’économie de l’Ouest Canada 
Environnement Canada
Galerie nationale du Canada 
Musée canadien de la nature
Office national de l’énergie 
Pêches et océans Canada
Réseau de leadership, Le
Ressources naturelles Canada
Service canadien du renseignement de sécurité 
Société d’assurance-dépôt du Canada, La 
Société des postes Canada
Société du musée canadien des civilisations
Société du musée des sciences et de la technologie
Société immobilière du Canada
Solliciteur général Canada
Sénat du Canada, Le 
Service correctionnel Canada
Société d’expansion du Cap-Breton 
Société du crédit agricole 
Société pour l’expansion des exportations 
Travaux publics et services gouvernementaux Canada
Tribunal canadien des droits de la personne 
Tribunal de l’aviation civile
Téléfilm Canada
Transports Canada
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